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AVIS
Afin d'éviter toute interruption

dans l'envoi du Journal, les abon-

nements qui expirent le 30 Juin doi-

vent être renouvelés sans retard.
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Nous reproduisons plus loin, d'après le
compte-rendu in extenso du Journal officiel,
l'exposé des motifs et le texte du projet de
convention avec l'Allemagne, auquel nous
consacrons aujourd'hui un article spécial. Il
suffira donc ici d'appeler l'attention des lec-
teurs sur les renseignements que contient
notre Courrier de Pans, en ce qui concerne
l'accueil fait à la -communication du gouver-
nement par l'Assemblée nationale et l'attitude
des divers groupes parlementaires en face des
résolutions qui lui sont soumises.

La question des nouveaux impôts continue
de préoccuper les esprits,au dehors comme au

dedans de la Chambre. Nous avons déjà si-
gnalé l'incident pénible qui s'est produit au
début de la séance d'avant-hier. Cet incident
qui, suivant un de nos confrères de la presse
parisienne, donne la mesure de la confusion
que la question politique a jetée dans ces ques-
tions de finance,a atteint les proportions d'une
scène de tumulte et de désordre inexprimable.
C'est, oh le sait, l'apparition de M. Ilouher à la
tribune qui a motivé ces manifestations d'au-
tant plus regrettables que la gauche, empor-
tée par sa haine trop justifiée contre le régime
déchu, semblait déserter la cause du libre-
échange en appuyant de ses démonstrations
et de ses cris les théories protectionnistes dé-
veloppées par M. Thiers.

Il ne saurait en être ainsi, nous avons à
peine besoin de le dire, et si la gauche à re-
fusé d'entendre l'ancien vice-empereur sur
une question où sa compétence est incontes-
table, c'est qu'elle ne veut pas d'un pareil
auxiliaire. Mais qu'aurait-elle perdu à laisser
parler M. Rouher? nous nous le demandons.
On doit respecter la liberté de la tribune
comme toutes les autres libertés, môme à l'é-
gard de ses ennemis, surtout à l'égard de ses .
ennemis.

Nous devons d'ailleurs constater qu'en vue
d'échapper à l'impôt des matières_premières,
chacun s'ingénie à découvrir quelque nouvelle
combinaison qui rende inutile cette faute éco-
nomique. M. Casimir Périer reprend comme
amendement son ancien projet sur la décla-
ration des bénéfices industriels et commer-
ciaux. D'autre part, on annonce qu'un groupe
de députés du centre gauche va prochaine-
ment présenter une proposition, dont l'objet
est d'augmenter le produit de l'impôt sur le
sel, sans, en augmenter le prix de vente au
contribuable. Le moyen serait celui-ci : le sel
gérait vendu, dans les débits de, tabac, par j
exemple, comme cela se faisait en Piémont,
pour le compte du gouvernement qui béné-
ficierait de ce qui constitue aujourd'hui le bé-
néfice du détaillant. Nous citons ces projets
à titre de renseignements. Bien d'autres s'éla-
borent sans doute et se feront jour prochai-
nement.

Quant à la discussion de l'impôt sur le chif-
fre d'affaires, elle reste suspendue par suite
d* l'incident dont nous pariions tout à l'heure,
et à la suite duquel M. Thiers avait promis, on
se le rappelle, d'apporter à la tribune la justi-
fication complète de ses assertions en matière
dé rendement des matières premières. C'est ce
qu'il a tenté hier, nori sans rencontrer une
énergique contradiction de la part de MM.
Combier et Raudot. Le débat, comme on le
voit, se traîne d'incident en incident, sans
qu'on puisse en prévoir le résultat définitif.

Une intéressante séance a été tenue, le 29
juin, par l'Académie des sciences morales et
politiques.

Dans un rapport sur le livre do M. Eugène
Rendu, intitulé : de l'Obligation de l'Instruc-
tion, M. Caro a énergiquement proclamé non-
seulement l'obligation morale, mais encore la
nécessité d'inscrire l'obligation dans la loi ;

et cette affirmation a obtenu l'assentiment gé-
néral de la docte assemblée.

Le Temps fait remarquer avec raison, à ce
i sujet, que « cette manifestation, à laquelle

l'autorité de l'Académie des sciences morales
suffirait à donner une sérieuse importance,

1 paraîtra plus significative encore, si on réflé-
chit à la modération et à la réserve habituel-
les des membres qui y ont pris part. »

Le Journal de Paris publie une lettre de M.
. Saint-Marc Girardin, commentant, à son tour,

la démarche des délégués de la droite auprès
du président de la République, et représen-
tant comme entachés d'inexactitude tous les
récits publiés à ce sujet.

; M. Thiers, dit M. Saint-Marc Girardin, n'a
pas plus refusé de fonder la monarchie qu'il

1 n'a proposé de fonder la république. « N'im-
1 porte, ajoute l'honorable membre du centre

droit, les journaux le disent , et la légende
 circule. *>

Cette légende, M. Saint-Marc Girardin ne
songe pas à la supprimer ; elle lui fournit, au
contraire, le moyen d'expliquer la situation
nouvelle. » Elle substitue, dit-il, l'idée de la
consolidation progressive de la République à
l'idée de son maintien impartial. Cette légende

-explique donc la nouvelle attitude d'une partie
de la Chambre, qui aime mieux, après tout,
être en minorité qu'en défaillance. Cette partie
de la Chambre n'est pas encore en minorité,
elle n'est pas pressée de l'être : mais, dans
quelque position qu'elle soit, elle continuera
à défendre les principes conservateurs, soit
avec M. Thiers, soit à côté de lui ; et elle gar-
dera, avec la mémoire des grands services
qu'il a rendus au pays, l'espérance de pouvoir
lui en témoigner toute sa reconnaissance, sans
s'abaisser ni se démentir elle-même. »

Des élections communales viennent d'avoir
lieu en Belgique. Le résultat final est favora-
ble aux libéraux, qui l'ont emporté notam-
ment à Bruxelles, àLouvain, à Anvers, à Di-
nant, battant dans ces trois dernières villes
le parti catholique auquel appartenaient les
conseillers sortants.

. *

Les chambres fédérales suisses ont ouvert
le 1" juillet leur session ordinaire d'été.

On mande de Berne que le renouvellement
des bureaux a été l'occasion d'une lutte ani-
mée entre les révisioaistes et lés aniirévisio-
nistes.

Le conseil national a nommé comme prési-
• dent M. Friedrich, de Genève, et comme vice-

président, M. Wirifsând, de Saint-Gail, appar-
tenant tous deux au parti ré-visioniste.

Le conseil des Etats a élu pour président M.
Rappeler, de Zurich (révisioniste), et pour le
vice-président M. Kogvin ( du canton "de
Vaud), antirévisionistc.

Les adversaires du cabinet espagnol sem-
blent vouloir renoncer à la prochaine lutte
électorale. Une dépêche d'hier annonçait que
le parti conservateur avait décidé de publier
un manifeste où il déclarerait s'abstenir de
toute candidature. Aujourd'hui nouvelle dé-
pêche portant que les républicains fédéraux
sont résolus à suivre l'exemple des conserva-
teurs.

D'après les journaux de Berlin, le gouver-
nement allemand aurait supprimé définitive-
ment la représentation de l'Allemagne près la
cour romaine.

«^». 

Le projette traité avec l'Allemagne,
qui vient d'être soumis à l'Assemblée
et que celle-ci, nous l'espérons, votera
sans résistance, réveille beaucoup de
sentiments douloureux dans le cœur
été tous les Français ; il nous rappelle
à la réalité d'une" situation qui n'est
point heureuse, que, avec la légèreté
de nos impressions, nous sommes ten-
tés d'oublier trop souvent, mais à la-
quelle, à un certain point de vue et
dans l'intérêt de notre relèvement, il
est utile en somme que nous soyons
rappelés parfois. Nous nous sentons
instinctivement, après avoir lu le texte
do ce traité et des considérants du
gouvernement, plus faibles vis-à-vis de

l'Allemagne qu'il ne nous plaisait de .
nous figurer; nous éprouvons quelque
chose, au premier abord, qui ressem-
ble à une humiliation nouvelle J il nous
paraît, par une sorte d'impression ner-
veuse, que nous ayons subi un ou-
trage nouveau.

Ce sentiment, tout instinctif, dontil
serait certainement puéril de nier l'exis-
tence, n'est point fait pour durer pour-
tant, et il faut que la raison l'emporte
instantanément sur ce qui n'est point
elle.

L'Allemagne nous tient dans ses ser-
res ; à ceux qui l'avaient oublié ;: ce
traité le rappelle cruellement. L'Alle-
magne n'est point un vainqueur géné-
reux; l'Allemagne n'entend point nous
accorder quelque chose sans que nous
lui donnions autre chose en échange ;
et, jusqu'à la fin, elle tient à nous faire
sentir que nous sommes les. vaincus.
Oui ! cela est vrai, hélas ! Mais il faut
que nous prenions virilement notre
parti de cette situation qui n'est point
a changer, et, considérant dans quel état
nous nous trouvons et dans quelles con-
ditions nous avons négocié, il faut que
nous nous rendions compte de ce que
ce traité contient pour nous de relative-
ment favorable, ou, si l'on veut, . que
nout comprenions clairement en quoi
il délie les liens dont nous chargeait le
traité de Francfort.

La portée du traité nouveau est pres-
que exclusivement financière ; ne l'ou-
blions pas tout d'abord. Il nous donne,
au prix de certaines garanties à rem-
plir par nous, des facilités de paiement
que ne nous accordait pas le traité an-
cien. Nous avons la faculté, pour peu
que nous en ayons le pouvoir, de nous
libérer plus vite ; nous avons encore la
faculté, si des nécessités financières
nous y obligent, de retarder d'une an-
née le terme du dernier paiement que
le traité ancien Jnous imposait pour
l'année 1874. Il dépend de nous
seuls, de notre crédit, c'est-à-dire de
notre sagesse, de hâter la libération
totale du territoire, et, si nous rencon-
trions des obstacles imprévus, l'Alle-
magne nous accorde une année de
plus pour faire honneur à nos engage-
ments. Voilà, dépouillé de tout ce dont
l'entoure notre susceptibilité patrioti-
que, voilà le sens, voila la portée, voilà
le caractère de ce traité.

Les chaînes, fort étroites, dont l'Alle-
magne nous avait chargés par le traité
de Francfort, sont desserrées quelque
peu; le vainqueur nous donne une plus
grande liberté d'action — pour lui payer
ce que nous lui devons.

Dans cet accord, il est certain que la
France trouve un avantage, puisqu'une
dépend plus que d'elle d'avancer l'heure
de sa délivrance et puisqu'en cas de
malheurs nouveaux, peu probables,
mais qu'il faut prévoir, elle a une an-
née de plus devant elle pour acquitter
sa dette. Quant à l'Allemagne, 'il. fau-
drait avoir oublié ce qu'est cette puis-
sance et la façon dont elle entend la
victoire, pour "s'étonner aujourd'hui 
qu'elle ait stipulé des garanties nouvel-
les à son profit et surtout qu'elle n'ait
pas songé un seul instant à renoncer
sans compensation à aucun des droits
que lui confère le traité de Francfort.

Le dégoût que nous inspire la con- .
duite de L'Allemagne à notre égard
peut être ravivé par le ressentiment
de notre situation que ce traité nous
impose ; nous pouvons tressaillir plus
douloureusement en nous souvenant
comment notre vainqueur a transformé
sa victoire en une merveilleuse opéra-
tion financière, dépensant 1 milliard
427,758,07 1 francs en frais de guerre et

se faisant payer par le vaincu (sans par-
ler des territoires, annexés qui lui rap-
portent de fortes sommes d'impôts), CINQ
MILLIARDS, -— soit, -= bénéfice net ;
3j57r2,241, 929 francs. Mais, quelque lé-
gitimes que soient ces sentiments, ce
n'est pas de sentiments qu'il s'agit dans
ce traité et ce n'est pas avec nos senti-4

ments que nous devons le juger, mais
avec la froide raison seulement.

Encore une fois, ce traité nous accorde
des facilités de paiement, et nous de-
vons avoir une reconnaissance profonde
au gouvernement de M. Thiers, qui a
eu assez d'influence sur le gouverne-
ment germanique pour obtenir ce
qu'aucun autre n'aurait obtenu. A nous
maintenant de nous conduire de façon
à permettre à la France de profiter des
avantages accordés ! Tout dépend de la
France, de son crédit, de sa sagesse par
conséquent. Que tous les partis — et la
droite surtout, si remuante depuis quel-
ques semaines, —-n'oublient pas un
seul instant l'impérieux devoir qui nous
étreint ! Il nous faut être sages à tout
prix ; car il faut que cette sagesse per-
mette à l'emprunt formidable qui va
s'ouvrir, de remplir les caisses de l'en-
nemi et de préparer la libération la
plus rapide possible du territoire.

Voilà la pensée qui doit se dégager
pour tous les Français de la lecture de
ce projet de traité", et c'est sur cette
pensée unique que nous convions à
concentrer toutes les forces de leur es-
prit tous ceux qui portent au cœur l'a-
mour sincère du pays.
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" TRAITÉ AVEC L'ALLEMAGNE
COMMUNIQUÉ A. L'ASSEMBLÉE NATIONALE PAR M. LE

COMTE DE RÉMUSAT, MINISTRE DES AFFAIRES

ÉTRANGÈRES, DANS LA SÉANCE DU 1" JUIL-

LET 1872.
EXPOSE

Nous avons l'honneur de présenter à l'As-
semblée nationale*^ de soumettre à son ap-
probation la convention que M. le président
de la République vient de conclure avec le
gouvernement de Sa Majesté l'empereur d'Al-
lemagne, pour régler les termes et les condi-
tions du paiement par la France des sommes
qu'elle doit encore et de l'évacuation de son
territoire par les troupes allemandes.

On sait que sur. les 5 milliards émis à notre
charge par les traités, 2 milliards ayant été
soldés depuis le 1" mai de la présenté année,
les ,3 milliards qui ..restent dus ne sont pas
exigibles avant le 2 mars 1874, et un corps
de troupes fixé à 50,00.0 hommes, doit oc-
cuper jusqu'à la môme époque six départe-
ments de la frontière de l'Est, ainsi que la for-
teresse de Belfort et son territoire.

Mais les préliminaires de Versailles, qui
contenaient ces dispositions, stipulaient éga-
lement la possibilité de « substituer à la ga-
rantie territoriale consistant dans l'occupation
partielle du territoire français une garantie
financière, si elle était offerte par nous dans
des conditions reconnues suffisantes pour les
intérêts de l'Allemagne. >•

D'où il paraissait résulter qu'il existe une
proportion nécessaire entre le montant des
engagements pécuniaires et l'étendue de l'oc-
cupation territoriale.

Aussi, lorsque nous avons annoncé au gou-
vernement impérial l'intention de négocier
sur cette base, a-t-il été bientôt reconnu d'un
commun accord que l'acquittement graduel de
nos engagements devait être suivi d'une éva-
cuation graduelle de, la portion de notre ter-
ritoire encore occupée.

Notre libération territoriale est donc liée,
messieurs, à notre libération pécuniaire. Le
jour, quel qu'il soit, où les trois milliards
seront payés, sera le terme de l'occupation
étrangère. Ainsi, l'on pourrait dire que ce
n'est plus qu'une question de finances, c'est-
à-dire de crédit.

Telle est la pensée générale dont la con-
vention qui vous est soumise est destinée à
régler l'exécution.

Les dispositions en sont fort simples.
D'abord un demi-milliard devra être payé

deux mois après la ratification, et les départe"-*
ments de la Marne et de la Haute-Marne se-
ront évacués immédiatement.

Les fon<*r nécessaires pour le premier es-
compte sont à la disposition de l'Etat. Dès
qu'ils sortiront de ses mains, deux départe-
ments nous seront rendus.

L'échéance de la totalité de nos engage-
ments était fixée par les traités au 2 mars
1874. Mais il est toujours possible que des
circonstances financières imprévues ren-
dent difficile l'acquittement d'une somme
de 2 milliards 500 millions, -et une pareille
somme ne peut être versés tout entière à joui-
fixe.

La convention nouvelle a donc divisé les
paiements en trois termes : un demi-milliard
au 1" février 1873, un milliard au 1er mars
1874, et l'échéance du dernier milliard a été
reculée jusqu'au 1" mars 1875. C'est une faci-
lité de plus ; mais nous comptons bma n'en
avoir pas besoin.

Après le second . milliard acquitté, les dé-
partements des Ardennes et des Vosges seront
évacués. L'évacuation des départements de la
Meurtheet de la Meuse et de l'arrondisse-
ment de Belfort suivrait le paiement du troi-
sième milliard ; maisiaFrance restera toujours
maîtresse de devancer l'époque de ces trois
paiements, et par là de déterminer immédia-
tement, dans l'ordre qui vient d'être in-
diqué, la libération des territoires occupés.

- Ainsi, dans quelques semaines, la Marne et
la Haute-Marne seront évacuées. Si nous nous
en rapportons à l'expérience du dernier em-
prunt, les Ardennes et les Vosges le seront
avant le printemps de l'année prochaine. ,

Quant au troisième milliard, deux moyens
de l'acquitter peuvent ôtreà notre disposition.
Il est possible que les ressources de l'emprunt,
grâce à quelques combinaisons de banque,
nous permettent d'en verser le montant entre
la fin de 1873 et le commencement de 1874;
ou bien, comme c'est à ce dernier paiement
que s'applique expressément la possibilité de
substituer une garantie financière à la garan-
tie territoriale, nous obtiendrons par cette
voie, et au moins pour la même époque, l'é-
vacuation des départements de la Meurthe, de
la Meuse et de Belfort, — c'est-à-dire l'éva-
cuation totale du territoire de la France.

Tout dépend, vous le voyez, messieurs, de
la facilité que nous trouverons à anticiper nos
paiements, c'est-à-dire que tout dépend de la
puissance de notre crédit, du bon ordre de
nos finances, enfin de notre sagesse.

Aussi longtemps que durera encore l'occu-
pation, les départements successivement éva-
cués seront neutralisés, et de même que les
Allemands s'interdisent d'élever dans les dé-
partements qu'ils occupent d'autres ouvrages
que ceux qui y existent actuellement, nous
ne pourrons, pendant le même temps, rien
ajouter aux fortifications existantes dans les
départements dont nous reprendrons posses-
sion.

Nous aurions voulu que la réduction de l'ef-
fectif du corps d'occupation suivît proportion-
nellement la dia. inution de l'étendue des ter-
ritoires occupés. Mais l'Allemagne s'est refusée
à un arrangement qui eût. réduit finalement
ses troupes à moins de 20,000 hommes, et elle
a cru ne pouvoir, avec des forces aussi amoin-
dries, se maintenir sur un territoire étranger.
On devait toutefois admettre qu'en fait le
chiffre de l'effectif pourrait subir des réduc-
tions. Cette hypothèse a été prévue. La dimi-
nution des frais d'entretien suivra celle du
nombre des troupes entretenues.

Ainsi, messieurs, une évacuation graduelle
qui va commencer pour un tiers ; qui sera
opérée aux deux tiers dans dix mois, et, nous
l'espérons, en "totalité dans dix-huit ou vingt,
qui même pourra, si nous devons en croire
les espérances qui nous viennent de toutes
parts, être accomplie plus tôt encore, au
moyen des ressources de l'emprunt et des
combinaisons financières auxquelles il servira
de gage; tel est, messieurs, l'objet du traité
sur lequel vous aurez à délibérer. Nous
avons pensé que cette importante négocia-
tion ne* devait pas être différée plus long-
temps.

La paix qui règne en Europe, la politique
de modération qui prévaut dans tous les cabi-
nets, le complet rétablissement de l'ordre et
de la tranquillité en France (Mouvements di-
vers), la reprise du travail, le retour de la

prospérité publique, la solidité éprouvée de
notre crédit, enfin la confiance dont le gou-
vernement recueille au dedans comme au de-
hors le* plus assurés témoignages (Mouve-
ments sur quelques bancs à droite), tout nous
donne la conviction que-le formidable emprunt
nécessaire pour opérer notre libération défi-
nitive s'opérera dans les conditions les puis
favorables.

Dans l'empressement que mettra la France
à consommer de pénibles sacrifices, le monde
verra la marque certaine de l'esprit pacihque
dont elle est animée, et dont, nous devons le
dire, l'Allemagne nous a également donné les
preuve» dans cette dernière négociation. _

La paix, messieurs, était le premier objet
de la mission réparatrice que la France vous a
confiée. En adoptant le projet qui lui est sou-
mis, l'Assemblée, nationale aura tout à la lois
consolidé lapaix et assuré notre indépendance.
(Très-bien ! très-bien !)

- Le président de la République propose a
l'Assemblée nationale le projet de loi -suivant,
qui lui sera présenté par le ministre des af-
faires étrangères, chargé d'en exposer les mo-
tifs et d'en soutenir-la discussion.

Article unique

r L'Assemblée nationale approuve et autorise
le président de la République à ratifier la con-
vention dont là teneur suit, signée à Versail-
les, le 29 juin, par le ministre des affaires
étrangères et l'ambassadeur de S. M. l'empe-
reur d'Allemagne, â l'effet de régler le paie-
ment des trois derniers milliards de l'indem-
nité de guerre et l'évacuation du territoire
français.

Fait à Versailles, le 1er juillet 1872.

Le président de la République .
française,

Signé : A. THIERS.
Le ministre des affaires étrangères,

Signé : RÉMUSAT.

COaiVEXTlOIff

Le président de la République fraii(aise et S. M.
i'empereur d'Allemagne, ayant résolu de régler
par une convention spéciale l'exécution des arti-
cles 2 et 3 du traité préliminaire de Versailles, du
20 février 1871, et de l'article 7 du traité de pais '
de Francfort, du 10 mai 1871, ont nommé, à cet
effet, pour leurs plénipotentiaires :

Le président de la République française, M.
Charles de Rémusat, ministre des affaires étran-
gères,

Et S. M. l'empereur d'Allemagne, M. le comte
Ilarry.d'Arnim, son ambassadeur près la Répu-
blique française.

Lesquels, s'étant mis d'accord sur les termes et
ie mode de paiement de ia somme de trois mil-
liards due par la France à l'Allemagne, ainsi que
sur l'évacuation graduelle des départements fran-
çais occupés par l'armée allemande et après avoir
échangé leurs pleins pouvoirs trouvés en bonne et
due forme, ont arrêté ce qui suit :

Art 1er .

La France s'engage à payer ladite somme de 3
milliards aux termes suivants:

1° Un demi-milliard de francs, deux ; mois
après l'échange des ratifications de la présente
convention ;

2° Un demi-milliard de francs, au 1er février
1873;

3° Un milliard de francs, au l e>- mars 1874 ;
4° Un milliard de francs, au i™- mars 1875.
La France pourra cependant devancer les paie-

ments échus au 1er février 1873, 1er mars 1874 et
1er mars 1875,_ par dos versements partiels, qui
devront être d'au moins cent millions, mais qui
pourront comprendre la totalité des sommes dues
aux époques sns-ipdiquées.
, Dans le cas d'un versement anticipé, le gouver-
nement français en avisera le gouvernement alle-
mand un mois d'avance.

Art. 2.

Les dispositions du troisième alinéa de l'arti-
cle 7 du traité de paix du 10 mai 1871, ainsi que
celles des protocoles séparés du 12 octobre 1871,
restent en vigueur pour tous les paiements qui
auront lieu eu vertu de l'article précédent.

Art. 3.

S. M- l'empereur d'Allemagne fera évacuer par
ses troupes les départements de la Marne et de ia
Haute-Marne, quinze jours après le paiement d'un
demi-milliard ;

Les départements des Ardennes et des Vosges,
quinze jours après le paiement du second mil-
liard ; - .

Les départements de ia Meuse et Meurthe-Mo-
selle, ainsi que l'arrondissement de Belfort, quinze
jours après le paiement du troisième milliard et
des intérêts qui resteront à solder.
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PREMIÈRE PARTIE

L'IDYLLE

C'est ainsi qu'à force de se convaincre que
le plus sage parti à prendre était de retourner
sur ses pas, le marquis avait presque achevé
sa route. Tous les collégiens ont connu ce
plaisir de goûter au fruit défendu, en l'ab-
sence du maître, et le plaisir ne prend jamais
si bien l'àpretô d'un besoin que lorsqu'aucun
intérêt n'y pousse. Quel charme d'y goûter à
demi, en détournant la tête, en étouffant la
voix, en regardant de côté si personne ne
vient. Octave, interrogé à brûle-pourpoint sur
ce qu'il faisait, eût à coup sûr répondu : l'é-
cole buissonnière! Ce mot-là emplissait sa bou-
che et voltigeait sur ses lèvres, il l'eût mis en
liberté malgré lui.

Ces considérations philosophiques se trou-
vèrent interrompues par un incident facile à
prévoir mais qui jeta le marquis dans la plus
grande perplexité. La Haie-BUnche s'élevait
en face de lui, et cet obstacle nécessaire l'ar-
rêta court. U se voyait forcé de se de-

mander où il allait.et la réponse se faisait at-
tendre.

En quelques secondes cinq à six idées,
toutes moins raisonnables les unes que les
autres, traversèrent son esprit. Il songea bien
à escalader le mur pour étudier les environs,
mais, en cas de surprise, la situation devenait
embarrassante. — Le marquis de Saint-Didier
à cheval sur un mur! On en eût parlé jusqu'à
Rouen. Se mettre le bras en écharpe et de-
mander secours, c'était un moyen frop héroï-
que et dont les romans ont peut-être abusé!
Faute de mieux, il eût été plus simple de son-
ner à la grille et d'expliquer sa visite par sa
récente arrivée dans le pays; mais les inten-
tions les plus pures ne suffisaient pas à justifier
une excursion aussi matinale sur les terres du
voisin.

— Après tout, se dit Octave, pourquoi ne
serais-je pas ici ? Est-il raisonnable d'admettre
qu'une jeune fille de vingt ans (elle a vingt
ans) belle comme une statue antique (c'est mon
oncle qui parle), bien élevée et spirituelle
(car elle doit avoir de l'esprit), s'en aille cou-
rir les chemins pour vendre du blé et faire ren-
trer ses foins ! Si elle était laide encore, la
résignation me serait facile; mais le hasard
veut qu'elle soit jolie et par' conséquent mon
oncle a tort.

Le marquis en était là de ses réflexions lors-
qu'un bruit de voix derrière le mur lui fit
retourner la tête. La maison s'éveillait ; de
vagues rumeurs venaient jusqu'à lui : il enten-
dait les porless'ouvrir, les chiens qui aboyaient
et les bœufs qui mugissaient dans l'étable. Au
milieu de ces bruits confus, une conversation,
tenue entre quelques personnes à deux pas de
lui, avait le privilège d'occuper sa curiosité
au point de lui faire oublier que ia porte? en
s'ouvrant, allait trahir le marquis de Saint-
Didier dans la" posture embarrassante d'un
écolier qui écoute "aux portes.

C'èst'qu'à travers ces chuchotements étouf-
fés, Octave avait cru reconnaît se la voix d'une- «n i ......

femme et cette voix lui parut d'une douceur
charmante. Il n'en fallait pas davantage pour
que cette femme qu'il ne voyait pas lui parût
aussi jeune et beile.

Les trois quarts des hommes qui suivent
une taille bien prise s'imaginent de confiance
que le visage va tenir les promesses du
corps, et les désillusions les plus découra-
geantes ne les empêchent pas de recommencer
le lendemain.

Cependant Octave avait calculé juste. La
porte s'ouvrit au moment où le marquis crai-
gnant une surprise venait de se blottir der-
rière un des deux peupliers qui s'élevaient
aux angles du mur. Il avait tiré un cigare de
sa poche et se mettait en devoir de l'allu-
mer. Un fumeur a toujours à se plaindre du
vent et les allumettes de Marseille sont si
délicates qu'on ne saurait prendre trop de
précautions.

Tout en surveillant cette opération, le mar-
quis ne perdait pas un coup d'œil. C'est ainsi
qu'il vit sortir tour à tour une charrette atte-
lée de deux bœufs superbes, et conduite par
un valet de labour, puis cinq ou six paysans en
blouse bleue, portant sur l'épaule dès four-
ches à retourner le foin, enfin une jeune
fille d'une vingtaine d'années qui surprit si
bien sa curiosité qu'il oublia son cigare en-
tre ses doigts et qu'une bouffée de vent étei-
gnit l'allumette.

— Décidément, pensait-il, M. mon oncle:
est un méchant homme indigne de pardon.
Ces petites mains ne sont pas faites pour des
tripotages d'argent. — Fiez-vous donc aux
pressentiments ! j'étais venu comptant m'amu-
ser d'une bergère, et voici que je trouve une
princesse!...

Où me mettre?... Il me semble qu'elle va
s'envoler comme un oiseau ; et que lui dirai-
je pour l'apprivoiser! — Bon! ia voilà qui re-
tourne la tête !

L'aplomb vient aux plus timides, lorsqu'ils
se trouvent en face d'une situation désespé-

rée. Octave vit deux grands yeux se lever sur
lui. Il supporta ce regard sans ie moindre em-
barras.

Cette aisance n'a pas lieu de surprendre
lorsque l'on songe qu'elle devait être fami-
lière à un jeune homme de vingt-cinq ans,
connu dans son monde pour des témérités à
coup sûr plus compromettantes ; mais ce qui
surprendra davantage, c'est que sans l'entou-
rage qui l'observait Octave n'eût pas hésité à
reprendre son chemin au plus vite. En un clin
d'œil il songea que tous ces paysans avaient
l'œil sur lui, qu'un chasseur abrité à huit
heures du matin derrière les peupliers du
parc Giulani, constituait à lui seul un événe-
ment extraordinaire ; qu'on en parlerait sans
doute ; et qu'avant huit jours la belle Made-
leine apprendrait son nom. Cette censée lui
rendit tout son courage et toute son éloquence.
Venez dire après cela que le hasard n'est pas
un grand maître.

Il se rangea donc respectueusement, pré-
parant en chemin une improvisation de cir-
constance qu'il débita, saus le moindre em-
barras — en y mettant des nuances — comme
il l'eût fait dans le salon de Mme de Bianne où
ses audaces en ce genre n'avaient pas manqué
d'être appréciées.

Premièrement, il ne doutait pas que son au-
dace ne parût grande, mais il comptait sur la
bienveillance du juge pour faire valoir les cir-
constances atténuantes. L'heure était mal ve-
nue peut-être, mais les curieux n'y regardent
pas de si près, et il arrive aux chasseurs les
plus scrupuleux de s'égarer sur les terres d'au-
trujL Enfin ce grand pécheur, qui avait quitté
Paris la veille, était si ignorant des usages
champêtres,qu'il considérait comme une bonne
fortune d'assister à la rentrée des foins et que
son cœur battait encore au souvenir des bon-
nes journées de vacances où un de ses oncles,
— qu'il ne nommait pas. — le perchait tout
seul au sommet du grand chariot, traîné par
les bœufs.

— Vous voyez, mademoiselle, ajouta-t-il en
terminant ce peut discours, que si je mérite
d'être grondé de mon indiscrétion, ce n'est
pas sans vous avoir livré tout mon secret. Et
maintenant, je suis prêt à me retirer.

Son attitude jurait singulièrement avec ses
paroles, car tout en parlant de se retirer, il
n'en demeurait pas moins à sa place. Un hom-
me élevé dans 1e meilleur monde et doué com-
me lui d'une voix franche, ne récite pas des
excuses sans attendre le pardon ; et, toute fa-
tuité à part, se flatte aisément d'obtenir au-
delà. Il faut avouer, à sa décharge, que le re-
gard de M1!o Giulani, sans permettre la familia-
rité, n'allait pasjusqu'au découragement.

Elle lui répondit avec beaucoup de simpli-
cité :

 l

— Si je vous ai bien compris, monsieur,
vous veniez ici chercher des leçons d'agricul-
ture, comptant ne pas être aperçu. Toute fer-
mière que je sois, je n'ignore point que ceci
pourrait passer pour une aventure ; mais je
n'hésite pas à vous dire : Sovez le bien-venu !
Ma mère, qui est à deux pas d'ici, ne man-
quera point de me donner raison.

— J'accepte avec empressement, mais vous
aurez fort affaire, car le dernier des pavsans
en sait plus que moi.

— Le mal n'est pas grand. Qui que vous
soyez, j ai peine à croire que des notions aussi
simples vous soient inconnues.

— Hélas ! je crains de vous surprendre
encore, mais la vérité m'oblige à vous avouer
que je n'ai pas suivi la moindre carrière jus-
qu'à présent...

— Quoi! pas même avocat ?
—- Pas même avocat, quoique Normand.
— Oh ! monsieur le comte, — car vous êtes

comte, sans doute? tous les inconnus de roman
le sont...

— Pis que cela..., répliqua Octave en sou-
riant.

— Marquis alorà? — Eh bien, monsieur le
marquis, vous me permettrez de croire que

vous en savez plus long qu'au temps des croi-
sades.

— Oui, je sais signer mon nom.
— Je m'en doutais. Niez après cela les

progrès du temps!-- Ma mère, ajouta-t-elle
de ce ton enjoué où perçait une certaine ma-
lice, j ai I honneur do vous présenter un mar-
quis dont j ignore le nom, et qui. sans nous
chercherait encore son chemin derrière les
peupliers II n'est ni avocat, ni médecin, ni
homme d ôpée ; mais il désire apprendre l'a-
griculture et Usait signer son nom...- Par-
UOrl m?,nsieur le marquis, est-ce bien ainsi
qu il fallait vous comprendre ?

— Sans doute, répondit Octave que cette
franchise déconcertait passablement; mais qui
ne perdait pas pour cela l'occasion d'exami-
ner à sou aise cette bonne madame Giulani
dont son oncle lui avait tracé la veille un nor-
trait à l eau-forte.

— Monsieur, hii disait M»'« Giulani, si vous
désirez visiter la Haie-Blanche, la porte vous
est ouverte. La pauvre ferme n'en vaut pas la
peine, saus doute, et c'est un grand honneur
que vous lui fautes.

— Je vous assure, madame, que vous
n aurez jamais un écolier plus attentif

— Ajoutez que les sujets d'étude ne vous
manqueront pas. Vous avez remarqué peut-
être, en arrivant, ies terres de M. le baron
d'Ivry ; un habile homme que nous cher-
chons à imiter sans toujours v réussir ; n'es*-
cepas, Madeleine? , .

v
 .

— Monsieur le baron est, en effet, le plus
gros fermier des environs ; ne cherchons pas
à l'imiter, ma mère.

~ Fi donc! Madeleine; le baron est notre
voisin, et, qui sait?... Monsieur le connaît*
peut-être?

La question était tropdirectepourqu'Oefave
put s'y soustraire. ' '

(A suivre) PROSPBR CBA2EL.
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Art; -5.

Après le payement de 2 milliards, la France se
réserve de fournir à l'Allemagne, pour le troisiô'
me milliard, et les intérêts de ce troisième mil*
liard, dos garanties financières qui, eu conformité
avec l'article 3 des préliminaires de Versailles,
seront substituées aux garanties territoriales, si
elles sont agréées et reconnues suffisantes par
l'Allemagne.

Art, 5.

L'intérêt de 5 0/0 des sommes indiquées à l'arti-
cle I e'-, payable à partir du 2 mars 1872, cessera
au fur et à mesure que lesdites sommes auront
été acquittées, soit aux dates fixées par la pré-
sente convention, soit avant ces dates, api es l'avis l
préalable stipulé à l'article I e".

Les intérêts des sommes qui n'auront pas en-
core été versées resteront payables le 2 mars de
chaque année. Le dernier acquittement d'intérêts
aura lieu en même temps que le versement du
troisième milliard.

Art. 6.

Dans le cas où l'effectif dos troupes allemandes
d'occupation serait diminué lorsque l'occupation
aura successivement restreinte, les frais d'entre-
tien desdites troupes seront réduits proportionnel-
lement ,à leur nombre.

Art. 7. .

Jusqu'à la complète évacuation du territoire
français, les départements successivement .évacués,'
conformément à l'article 3, seront neutralisés sous
le point de vue militaire, et ne devront pas rece-
voir d'autre agglomération de troupes que les gar-
nisons qui, seront nécessaires pour le maintien de
l'ordre.

La France n'y élèvera pas de fortifications nou-
velles et n'agrandira pas les fortifications y exis-
tantes.

S. M. l'empereur d'Allemagne s'engage, de son
coté, à n'élever dans les départements occupés,
aucun.autre ouvrage de fortifications que ceux qui
existent actuellement.

Art. 8.

S. M. l'empereur d'Allemagne se réserve de
réoccuper les départements évacués en cas de non
exécution des engagements pris dans la présente
convention.

Art. 9.

Les ratifications du présent traité par le prési-
dent de la République française d'un côté, de l'au-
tre par S. M. l'empereur d'Allemagne, seront
échangées à Versailles dans le délai de dix jours
ou plus tôt, si faire se peut.

En foi de quoi les plénipotentiaires respectifs
ont signé le présent acte et y ont apposé le cachet
do leurs armes.

Fait à Versailles, le 29 juin 1872,

(£• S.) Signé : RÉMUSAT.
, (£'. S.) ; ÀRMM.
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iLa libération du territoire
EN* 1815-1818.

À propos du traité actuellement soumis à
l'Assemblée, la Prisé l'appelle celui qui fut
conclu en 1818 par M. de Richelieu pour l'é-
vacuation des provinces occupées. D'après le
traité du 20 novembre 1815, l'occupation de-
vait durer cinq ans, mais pouvait être réduite
à trois ans si l'état de la France le permettait.
Vers le milieu de 1818 on reconnut à quelques
symptômes qu'on pouvait entamer des négo-"
dations à ce sujet :

Cependant l'empereur Alexandre n'était pas.
exempt do quelque inquiétude par rapport à l'état
intérieur de la Franco, où l'esprit de révolution,
l'esprit du bonapartisme surtout, lui paraissaient
faire do dangereux progrès. Les cabinets de Vienne
et de Berlin, qui s'en préoccupaient plus encore,
et qui, d'ailleurs, étaient moins bienveillants pour
le gouvernement français, auraient voulu profiter
de cet état. de choses pour, retarder le retrait de
l'armée d'occupation. Mais ils reconnurent bien-
tôt l'impossibilité d'amener l'empereur de Russie
à rétracter les promesses qu'il avait faites à cet
égard,

.. . . .Enfin on s'arrêta définitivement à la réso-
lution d'évacuer le territoire français à l'expira-
tion, alors très-prochaine, de la troisième année
de l'occupation.

.... Une ville do la Prusse-Rhénane, Aix-
la-Chapelle, célèbre déjà par les congrès qui s'y
étaient tenus et par les traités de paix qu'on y
avait conclus en 1668 et on 1748, lut désignée
comme le lieu où les souverains et les ministres
se réuniraient au mois de septembre (1818) pour
décider du sort de la France.

... Le duc' de Richelieu se résolut à aller
plaider en personne la cause de la France auprès
de ceux qui étaient encore les maîtres de ses des-
tinées. Deux hommes d'un mérite éminent, M. de
Rayneval,'qui dirigeait sous lui le départemenl
des affaires étrangères, et M. Meunier, chargé
dons ces derniers temps des négociations finan-
cières avec les alliés, devaient lui prêter le secours
de leur habileté éprouvée.

.... Le 30 septembre, une première confé-
rence eut lieu chez le prince de itardenberg entre
les représentants des quatre cours alliées et le duc
de Richelieu. Le lendemain, on se réunit chez le
prince de Metteriiich. Le principe de l'évacuation
Su territoire français fut adopté sans difficulté, et
le 20 octobre, dans une troisième réunion, on le
consigna dans un protocole dont les termes ne
devaient devenir définitifs qu'après la coaclusion
des arrangements nécessaires pour assurer le paie-
ment du reliquat de la dette de la France envers
les puissances alliées.

Le courrier que le duc de Richelieu chargea de
porter à Paris cette grande nouvelle y arriva le 5
octobre. Le roi, au comble de la joie, l'annonça à
l'ordre du château, et écrivit à son ministre pour
le remercier du résultat qu'il venait d'obtenir.
«J'ai assez vécu, » lui disait-il, « puisque j'ai vu
« la France libre et le drapeau français flotter sur
i- toutes les \illes françaises. »

Voici quelles furent les conditions du traité:
La convention por-tait que les troupes compo-

sant l'armée d'occupation seraient retirées de ce
territoire, le 30 novembre, ou plus tôt, si faire se
pouvait, que les places et forts occupés par elles
seraient remis aux commissaires nommés par le
roi dans l'état où ils s'étaient trouvés au moment
de l'occupation, que la somme destinée à pour-
voir à la solde, à l'équipement et à l'habillement
de eus troupes serait payée, dans tous les cas, jus-
qu'au 30 novembre sur le. même pied que par ie
passé ; que, tous les comptes entre la France et
tes puissances alliées ayant été réglés et arrêtés,
la somme à payer par eile pour compléter l'exécu-
tion des engagements pécuniaires du traité du 30
novembre, était définitivement fixée à 2G5 mil-
lions de francs ; que, sur celte somme, celle de
iôO millions serait acquittée en inscriptions de
rente sur le grand-livre de la dette publique de
France portait jouissance du 22 septembre précé-
dent, au cours du 5 octobre, c'est-à-dire au cours
de 75 fr. 75 cent., et que les 165 millions restant
seraient a -quittés par neuvièmes, de mois en
mois, à partir du G janvier suivant, au moyen de
traites sur les maisons liope et Bariug, lesquelles
traites, de même que les . inscriptions de rentes
ci-dessus mentionnées, seraient délivrées aux
commissaires des quatre cours à l'époque de l'é-
vacuation complète, et définitive du territeire.

. ___. ... .i^H _

COURRIER DE FâBlS

Paris, 2 juillet.
Il se peut que M. Thiers ait fait pour le

mieux ; je crois même que les personnes qui
se rendent compte des précautions que com-
mande un projet d'emprunt de trois milliards \
finiront par s'accommoder du traité présenté ;
hier à la Chambre par M. de Rémusat ; mais ;
je dois avouer que l'impression d'une grande
partie du public a été colle d'une déception.

Les conditions sont bien celles que le finies !
annonçait hier et que je vous signalais comme |
peu satisfaisantes. Vous me direz que ce sont i
ïtissi celles que tout le monde prévoyait, que '• :
je vous ai écrit moi-même il y a quinze jours i
m sujet de l'évacuation graduelle, et que je i
no ^inWais pas a méeoatètft. fe répondra à

cela que, d'abordv il u'c-st pas question de
mon opinion personnelle, et que, de plus', Je
comptais sur une diminution progressive' du
chiure des troupes d'occupation, ce qui n'a
pas lieu ou iû moins est complètement laissé
à la discrétion de la Prusse.

Cette diminution de garnison était le seul
avantage un peu palpable que le public pût
apercevoir dans le traité ; en ne l'y voyant
plus,, il se demande pourquoi l'on traite.
Qu'importe, dit-il, que l'on débarrasse Ëper-
nay, Châlons, Çhaumtint et Vitrv des Prus-
siens, si ceux-ci ne font que passer dans d'au-

, très localités appartenant à d'autres départe-
ments! Aux yeux du gouvernement qui doit
avoir les mêmes veux pour tous les Français,
il n'y a aucune différence.

Puis al -je besoin d'ajouter que, dans le peu-
ple et même dans la bourgeoisie, on est assez

. inquiet de donner tant de' gages aux Prus-
siens quand nous n'avons dé notre côté que
l'espérance de leur bonne foi.

Dans ces couches de population, l'on pré-
tend savoir que Belfort a été mis }'âf eux dans
un formidable état de défense, et l'on trouve
que c'est une mauvaise plaisanterie de s'in-
terdire par le traité ce genre de travaux puis-
qu'il n'y a plus rien à faire ; nous serons seuls
à être liés par l'engagement de n'élever au-

cune fortification dans une certaine zone, et
qui nous assure que Belfort nous sera rendu?

Cette appréhension de voir Belfort rester
dans les maiûs des Allemands est générale
dans quelques classes de la société. On y éva-
lue l'honnêteté prussienne au plus juste prix \
on se souvient vaguement de l'Angleterre re-
tenant Malte après la paix d'Amiens, et on n'a
qu'une médiocre confiance dans la protection
de l'opinion européenne-,

Quoique, ea effet, nous ayons plus l'air de
retourner au moyen-âge que d'avancer dans
les voies de la civilisation, je ne pense pas
que ces craintes aient aucune raison d'être.
Mais il est évident que nous sommes dans la
main de ia Prusse, qu'elle veut nous y garder
le plus longtemps possible et qito le traité
dont il s'agit est l'image exacte de ce qui se
passe entre un chat et une souris. Le chat
ferme les yeux, la souris se reprend à croire à
l'existence, jusqu'au moment où la patte s'al-
longe de nouveau. Nous avons chanté trop
tôt notre délivrance-,

i Si le public s'exprime ainsi, jugez de ce
qu'on entend à la Chambre, Où là majorité ne
demande qu'à trouVe| un cheveu dans ce que
fait M. Thiers. La lecture du traité y a été ac-
cueillie avec une froideur qui a jeté sur la
salie un manteau de stupéfaction et de deuil.
Quoi ! s'est-on écrié sur les bancs des députés
et dans les tribunes ; quoi ! c'est là tout. Je ne
sais ce qu'on espérait. Mais, depuis un ou
deux IÎÙJIS, il n'était question que des disposi-
tions conciliantes de la Prusse, des heureux
efforts de M. Thiers ; à gehaque instant on
voyait l'ambassadeur et le président dîner l'un
chez l'autre. On attendait évidemment quelque
chose qui eût vraiment l'apparence de la paix^
et non cette pure manifestation du droit dû
plus fort.

Et l'on se demande surtout ce que peut
avoir voulu dire M. de Bismarck, quand il
déclarait que ce n'était qu'en considération
de M. Thiers qu'il, traitait ainsi. Cela, comme
je le pensais bien, n'est pas exprimé dans le-
texte diplomatique ; mais on assure que le
langage de M. d'Arnim en a fait expressément
mention à plusieurs reprises.

Or, quelle est notre sécurité si la Prusse se
ménage le bénéfice de telles arrière-pen-
sées? Pour moi, je me suis demandé un ins-
tant s'il, n'y avait pas encore, derrière tout
cela, quelque raillerie de ce sinistre plaisant
qui se nomme M. de Bismarck.

En tout cas, s'il a voulu jeter la division au
sein de l'Assemblée, il parait avoir réussi.

Je ne puis encore rne rendre compte que
des impressions delà séance d'hier. Dans les
corridors de la Chambre, dans l'allée des Ré-
servoirs et dans les wagons du chemin de
fer, elles étaient loin d'êtrecouleur de rose.'

Mais l'important serait de connaître si ces
mécontentements vont se grouper et iront

' jusqu'à s'accuser par le rejet du traité. Quel- .
ques députés de la droite en parlent ; ils di-
sent qu il n'y a aucun avantage pour nous
dans cette affaire, qu'il vaut mieux rassem-
bler l'argent, et, quand on l'aura, dire à la
Prusse de rendre le territoire. Donnant, don-
nant.

Ce raisonnement est très joli-. Mais un solde
de trois milliard n'est pas une loterie à 25 cen-
times, et il est bien possible que l'on soit
obligé de s'incliner devant les questions finan-
cières.

Si le traité était rejeté, ce serait, bien en-
tendu, le signai du dépari de M. Thiers et de
bien d'autres choses. C'est pour cela qu'il rè*
gno une certaine anxiété dans le public, et
qu'on attend avec impatience les réflexions
écloses depuis vingt-quatre heures et la no-
mination de la commission qui doit examiner
le traité.

Ajoutez à ces causes de tristesse le spectacle
donné par la déplorable séance d'hier au sujet
de l'impôt sur les affaires, que la droite ne
veut pas discuter sans savoir au juste ce que
le chef du gouvernement peut se promettre
des matières premières.

M. Ba.agnon est venu sommer M. Thiers de
s'expliquer, en des termes et sur un ton qui
ne dissimulaient guère l'hostilité déclarée en-
tre M. Thiers et la droite.

M. Thiers a dit qu'il répondrait catégorique-
ment aujourd'hui ; mais, au mot de matières
premières, M. Routier a cru devoir se lever et
déclarer, sans attendre le débat annoncé, que
cet impôt ne rendrait pas ce que le gouverne-
ment en attendait, parce que les traités s'op-
posaient à certaines tarifications. Là-dessus,
M. Thiers bondit, et demande qui a fait ces
traités. Puis il ajoute :

— Rassurez-vous, le mal dont vous vous
vaniez est moins grand que le mal réel que
vous avez fait.

Applaudissements dans toute la salle.
M. Rouber veut répliquer, la gauche couvre

sa voix de vociférations réellement honteuses,
et il ne faut rien moins que l'apparition à la
tribune de M. de Rémusat, porteur du projet
de traité, pour rendre cette malheureuse As-
semblée à elle-même. Encore cette lecture
fut-elle interrompue par deux apostrophes :
« Ecoutez, monsieur Rouher ! Ecoutez, mou 
sieur Jules Favre! •• parties de gauche et de
droite quand les terribles conditions du vain-
queur tombèrent des lèvres de M. de Rémusat.
La tribune diplomatique était pleine, et ceux
qui ne nous aiment pas se réjouiront sans
doute en lisant les dépèches des ambassadeurs
spectateurs de nos fureurs impuissantes et de
nos divisions. N.

OPINION DE LA PRESSE PARISIENNE
sur la

CONVENTION DU 29 JUIN

Le traité soumis à l'approbation de l'Assem-
blée est naturellement aujourd'hui la préoccu- i
pation presque exclusive de la presse. >

L'impression générale que les clauses de la 1
convention nouvelle ont produite est assez
bonne, et à tout prendre, il n'y a de déception J
que pour les personnes trop portées à l'opti-
misme. (

voiei ce qiren dit le Dh:% pu JMc : }

Là cdnyénttôn lue hier est l'œuvre encore assu-
rériièiU a'une puissance jalouse de sa victoire,
mais qui comprend aujourd'hui les légitimes aspi-
rations de l'ennemi malheureux dont elle ne sem-
blait pas même, il y a un an, entendre les sanglots».
Il y a quelques.jours; notre Soft était aux mains
d'Un .aûtfé pour -deux ans encore; telle circons-
tance pouvait survenir qui ne permit pas môme
d'être prêt au bout de ces deux .ans; et nous rede-
venions là proie de l'Etranger. Nous avons à pré-
sents d'une part, plu» do temps ; de l'autre, plus
d'initiative. Nous pouvons être libres dans un an.
11 dépend de nous que cela soit. Est-ce à dire en-
core qu'il y ait lieu d'entonner. des chants joyeux ?
Non; mais nous devons, si nous avons le cœur

< vraiment français, accepter «v?c une satirfâc'iun'
gravS celte certitude plus grande de voir la patrie
délivrée et cette facilité plus grande également de
pouvoir travailler utilement à sa délivrance et à sa
régénération. Peut-être quelques esprits enthou-
siastes avaient-ils espéré mieux ; on se berce si
vite d'illusions. Que ceux-là fassent comme le
Sage, qu'ils regardent lion pas eil haut niais, au-
dessous : la route parcourue], tes dangers évités;
et ils auront conscience du progrès accompli par
la convention nouvelle.

Le Journal des Débals se félicite de la con-
fiance que les gouvernements étrangers té-
moignent à la République et du crédit finan-
cier immense dont la France jouit sousle nou-
veau régime;

Le Temps Ait qae si le traité n'est pas tout
ce qu'on pouvait espérer, il faut que l'em-
prunt, du m'oins, soit une victoire et un
.triomphe.

La République française s'atlache à faire
ressortir l'esprit de la convention nouvelle et
termine en disant ne pouvoir se plaindre de
Ce que le gouvernement de M. le président de
la République ait pensé à transformer l'opé-
ration de la libération du territoire en une
opération financière , en une. question de
crédit.

il y a réussi, ajoute la République, qui ré-
sume son opinion présente) en disant du nou-
veau traité : " Ce n'est peut-être pas de la di-
plomatie triomphante; mais, avec les ressour-
ces de ia France, c'est de la diplomatie rassu-
rante. »

L'Evénement se déclare très satisfait de la
convention :

L'Assemblée ratifiera d'une voix unanime, dit-
il, cette convention qui est véritablement l'acte le
plus grand et 1S plus habile dd la politique de M.
Thiers, depuis son élévation à la présidence de ia
République. La faculté capitale que nous récla-
mions de l'Allemagne, colle de nous affranchir
par anticipation, a été obtenue. Si nous pouvions
verser les. trois milliards d'ici à la fin de l'an, il
n'y aurait plus le premier janvier 1873 un seul
soldat al lemandsur notre sol. 11 dépend de nous
de fixer le jour du départ de l'ennemi. La France
sera assez riche pour payer sa délivrance !

Le Soir estime que ce traité est encore
quelque peu « draconien » ; « il est cepen-
dant conclu dans de bien meilleures condi-
tions que l'on n'eût osé l'espérer il y a 13
mois, au moment de l'agonie de la Commune -
de Paris. »

La Cloche est d'avis que M. Thiers « a fait
tout ce qu'il était logique et presque hyper-
bolique d'espérer. »

L'Opinion nationale pense aussi que M.
Thiers « a rendu à la France un service qu'elle
ne devra jamais oublier. »

Le National estime que « tout ou presque
tout du moins est à notre avantage dans la
nouvelle convention. »

L'Avenir national constate que le vainqueur
montre toujours la même « rigueur de haine
judaïque et implacable. » L'Avenir m songe
pourtant pas à accuser M. Thiers « de l'inuti-
lité de ses efforts, » attendu qu'il y a des si-
tuations « qui dominent et paralysent toutes
les volontés et tous les dévoûments humains. »

La Gazette de Paris aime mieux, somme
toute, cette situation, *< si dure qu'elle soit,
que des concessions humiliantes. » Les ri-
gueurs, les méfiances de la Prusse « sont un
hommage involontaire rendu à la vitalité et
à la puissance de notre pays. »

Le Courrier de Ftance n'est pas surpris de
l'impression peu favorable produite par ia lec-
ture du traité. « Il devait en être ainsi, dit-il,
dans notre pays où l'on croit si aisément ce
que l'on désire et où l'on s'enflamme à l'a-
vance pour des vœux que l'imagination trans-
forme vite en réalité. »

La Liberté n'oserait pas affirmer que la con-
vention nouvelle « a sensiblement amélioré
les clauses du traité primitif. ? Eile pense ce-
pendant qu'il est impossible de ne pas le
voter.

La France déclare « que le négociateur de
la convention a bien mérité du pays. »

La Gazette de France croit que l'Allemagne
doit être satisfaite du résultat des négocia-
tions. Le gouvernement français, dit-elle,
s'est trouvé, sans aucun doute, 'dans l'impos-
sibilité d'obtenir des conditions plus favora-
bles. On ne peut que déplorer qu'il ait été
placé par les circonstances dans la nécessité
de subir à nouveau les exigences d'un vain-
queur impitoyable.

L'Union, l'Ordre, le Pays , la Patrie, et
l'Univers expriment le « douloureux^" étonne-
ment que leur cause la convention nouvelle.

Le Corsaire demande la dissolution de l'As-
semblée en se basant sur l'existence d'une paix
définitive ;

« En même temps que les soldats allemands
se retirent pour rendre le territoire français à
la patrie, l'Assemblée doit se dissoudre "pouf
rendre â iâ souveraineté nationale la disposi-
tion d'elle-même et ses destinées. •

Aux yeux du Rappel, la question de la libé-
ration se rattache aussi intimement à celle de
la dissolution.

L'Univers de son côté s'occupe aussi de
l'éventualité d'une dissolution de l'Assemblée,
mais c'est naturellement pour s'en inquiéter.

• Le Siècle aussi pense que l'époque de la dis-
solution se trouve rapprochée par la conclu-
sion du traité et il s'attend, en conséquence,
â ce que la convention soit l'objet de vives
critiques de la part de certains, organes :

Les journaux monarchiques et impérialistes
vont prendre l'un après l'autre les clauses du
traité, ils s'efforceront de démontrer qu'il est dé-
plorable, désastreux. A les en croire, ce. traie
sera pire que le premier: il aura pour effet de
consommer la ruine de la France. Variations sur
un air connu et qui ne tromperont personne. Du
moment que M. Thiers a renoncé à jouer le jeu
des monarchistes, il n'a plus à attendre d'eux que
des insultes, nous serions surpris qu'il s'en mon-
trât fort ému.

, , » ,—

L'IMPOT SUR LES VENTES

ET L'IMPOT SUR LES MATIÈRES PREMIÈRES.

L'ordre du jour appelle aujourd'hui la discussion
à l'Assemblée de l'impôt sur ie chiffre des af-
faires.

Depuis longtemps les partisans et les adversai-
res de l'impôt, sur les matières premières atten-
dent ce moment pour en venir aux mains. La
question est, en effet, capitale pour le pays. De la
conclusion de ces débats peut sortir la ruine ou la
prospérité définitive pour la France.

L'Assemblée va donc prendre une décision qui
engagera lourdement sa responsabilité. Eile ne
doit, considérer, en discutant ces graves matières,
ni les questions de peisonnes, ni les questions
de parti. Son s«pi "publie doit être l'intérêt du
pays.

Deux impôts sont en présence : l'un qui frappe
d'un chiffre insiguiant, d'une taxe minime les
ventes laites par les commerçants et industriels
[latentes : un droit de 1 franc par 1,000 francs est
une, charge qui ne peut ni paralyser les affaires, ni
arrêter la production, ni "diminuer là donsorn8

mation.
Notre industrie; qui désire contribuer pour sa

part au paiement de la dette publique, en accepte
te principe;

Cet impôt a "pour lui- l'adhésion d'un grand nom-
bre d'industriels.

Il est accueilli favorablement par l'Union des
chambres syndicales de Paris. Sur toutes nos
grundes places d'industrie et de commerce de
f intérieur, en est disposé" è le supporter; Lfoit]
Saint-Ëtienne, Orange, Avignon, Sâint-Clnt-
mond, Annonay, Aubonas, Sedan, Calais, Ta-
rare, Elbœuf, Aubusson, Reims, Réthel, Mont-
béliard, le demandent. Et si au Havre, à Marseille
età Bordeaux les avis sont partagés, on peut ce-
pendant admettre qui; le projet de la commission
a pour lui la majorité du payrs.

De l'autre côte, se présente i !impYjt sui' le's matiè-
res premières frappé d'une réprobation générale,
détesté de tous. M. Thiers reconnaissait lui-même,
dans une des dernières séances de l'Assemblée, que
cet impôt-était devenu impopulaire. Cette impopu-
larité, il la mérite certainement; car il atteint le
travail, il arrête les transactions, il frappe la con-
sommation, et la production* et il a surtout le
tort considérable de nuire à notre gMnd motivô*
ment d'exportation, dans le moment où nous
avons le plus besoin d'exporter. Les formalités
nombreuses qu'il entraîne avec lui développent la
fraude, retardent les opérations commerciales et
nécessitent des frais considérables de perception.
Déjà, dans une journée mémorable, l'Assemblée
a repoussé cet impôt, contraire à tous les princi-
pes de liberté et ie progrès.

Les raisons qui ont motivé son Vote existent
encore aujourd'hui. Elles ont encore été rendues
plus sérieuses par l'accueil que les puissances
étrangères ont fait aux propositions du gouverne-
ment.

Entre une taxe légère, acceptée par la majorité,
qui ne nécessite pas d'augmentation de frais do
perception, et un impôt coûteux, impopulaire, ap-
portant ui! Cortège de formalités gênantes, et ne
pouvant pas produire assez pour équilibrer notre
budget, le choix de l'Assemblée peut-il. être dou-
teux? Choisit-on entre le bien et la mal?

Avec l'impôt sur le chiffre des affaires, nos fi-
nances se trouvent consolidées définitivewent. Le
doit et Vavoir se compensent, la balance est faite,
et les longues et fatigantes discussions d'impôts
sont enfin, terminées.

Avec l'impôt sur le» matières premières, tout,
est remis en discussion. Il faut trouver de nou-
velles ressources, il faut recommencer la chasse
aux revenus.

L'Assemblée veut-elle en finir? Veut-elle don-
ner au pays la tranquillité, si désirable pour as-
surer la reprise complète des affaires? Veut-^lle
que les. capitaux reviennent en France et que
l'emprunt soit couvert?

Alors son choix est fait! -- Ed. Morel. (Soir.)
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On croit que le projet sur l'emprunt sera
déposé seulement après le vote du traité.

Voici les noms des membres nommés hier
dans les bureaux pour examiner la convention
avec l'Allemagne:

MM. Ducuing, Bulfet, Lenoël, Claude (des
Vosges), Fresneau, Ducl'iatel, de Broglie, Bar-
doux, Daru, Scherer, duc Decazes, Bompard,
Pbiiippoleaux, de Glerq.

L'unanimité des membres est favorable à
l'acceptation du traité. Quelques-uns seule-
ment ont fait certaines réserves.

M. le président de la République avait, au
dire du Courrier de France, invité M. le comte
d'Arnim à dîner pour hindi soir, mais l'am-
bassadeur d'Allemagne s'était fait excuser
dans la matinée.

M. d'Arnim a cependant rendu visite à M.
Thiers dans la soirée, et a eu une longue con-
versation avec lui.

M. Thiers ne s'est couché qu'à quatre heu-
res du matin cette nuit-là.

Après avoir quitté le comle d'Arnim, il s'est
mis à travailler avec M. Barthélémy Saint-
Hilaire, et a rédigé l'exposé destiné à l'Assem-
blée, à propos du traité.

Voici une bonne nouvelle pour les départe-
ments occupés par l'Allemagne.

Les généraux commandant les troupes
prussiennes viennent de recevoir l'ordre de
veiller à ce que les habitants n'aient plus à
se plaindre des exigences des soldats alle-
mands.

On leur a en outre donné les ordres les plus
sévères pour l'observation la plus rigoureuse
de la discipline.

On annonce, dit la Liberté, pour mercredi,
dans un des bureaux de l'Assemblée, une réu-
nion de députés, pris dans les diverses frac-
tions de l'Assemblée, et convoqués pour en-
tendre la lecture du programme d'un nou-
veau parti, qui prendrait le nom de parti na-
tional!'

La base de ce programme serait l'affirma-
tion des croyances morales et religieuses
et la consolidation du gouvernement républi-
cain .

Jusqu'ici les députés qui ont adhéré à la
formation du nouveau parti appartiennent
au centre droit et au centre gauche, à parts
égales.

D'après le rapport de M. Ducuing sur la
taxe des domestiques, le nombre de ceux qui
peuvent être assujettis à l'impôt est de 1 mil-
lion 2C0,00Û : 500,000 femmes et 700,000
hommes. Dans ce nombre, Paris compte pour
200,000.

La taxe étant de 10 fr. par tête, son produit
total donnerait 12 millions.

Bien que les gens de ferme, ouvriers em-
ployés aux travaux des champs, etc., soient
exemptés de l'impôt, on pense que les chiffres
de l'honorable rapporteur sont au-dessous de
la vérité.

Par décret du président de la République,
en date du 25 juin 1872 et inséré au Journal
officiel d'aujourd'hui, rendu sur la proposi-
tion du ministre des finances, i! est établi à
Modane (Savoie), et à Menton'(Alpes-Mariti-
mes) un bureau pour la vérification des bois-
sons, des huiles de schiste, des allumettes
chimiques, des papiers, de la chicorée et des
autres objets expédiés à l'étranger en franchise
de taxes intérieures.

Le Journal officiel annonce que la caisse de
retraites pour la vieillesse a reçu, du 16 au 30
juin 1872:

40,413 versements s'élevant à 061,901 fr.
35 c.

Elle a ouvert i ,120 comptes nouveaux.
Il a été acheté pendant là même période des j

certificats d'emprunt ayant coûté 50,413 fr.; |
représentant 3,995 fr. de rente* viagères aux |
noms de 219 parties.

D'après la Gazette de Paris, la commission i
d'enquête sur les capitulations, présidée par
M. le maréchal Baragney-d'Hilliers, a tenu
hier sa dernière séance. Elle a terminé le rap-
port général sur ses travaux, lesquels, com-
mencés le 16 octobre dernier, sont seulement
achevés.

Le général Troohu, qui, on le sait, est un
des rm.ïns fortunés parmi les grands dignitai-

res de l'arrolë et â pris à sa charge la nom-
breuse famille de son frèfe, quitté mm et se
retire à Tours.

Un congrès de pharmaciens européens doit
se tenir â Paris dans le courant d'automne. Le^
but de cette réunion serait d'arriver à la ré-
daction d'un codex uniforme.

Une" socifité destinée à propager le goût du
tir s'organise en ce moment â Paris. La sous-
cription des membres associés serait exces-
sivement modique. Un tir a été établi dans les
environs de Paris.

Il v a deux jours, à la suile de la solennité
de la*distribution des récompenses aux artis-
tes de l'exposition dés beaux-arts, il y a eu
une grande réception et un concert a« minis-
tère de l'instruction publique. Les jardins âc
l'hôtel du ministère rue Grenelle Saint-Ger-
malfl avaient été brillamment illuminés pour
ta circonstance, environ 600 personnes s'é-
taient rendues à celte fête. Parmi elles on re-
marquait M. Victor Lefranc, les ambassadeurs
d'Angleterre, d'Autriche, les ministres de
Danemark, de Suède et Norwége, de Suisse,
du Japon. Parmi les députés : MM. l'amiral
Jaurès, généra! Billot, baron de Parante, de
Lasteyrie, comte de Tocquevilie, Henri Mar-
tin, Vacherot, Tiraid, Léon Say, Buffet, Buis-
son, comte Rampon. L'institut était repré-
senté par MM. Renan, Ambroise Thomas,
docteur Guérin,et, cela va sans dire, les dé-
corés et les lauréats de la cérémonie du matin,
MM. Rouher et Cb. Abbatucci avaient reçu une
invitation à cette soirée.

Le A7P Siècle annonce que le gouverne-
ment français avant acheté la semaine der-
nière des lingots d'argent à quelques particu-
liers, a fait frapper, avec ces lingots, envi-
ron 7 à 800,000 fr. de pièces de cinq fr. 11 y a
plusieurs mois que la Monnaie n'avait frappé
de ces pièces.

On a annoncé dans ces derniers temps que
le gouvernement français songeait à réclamer
à la Grèce le montant îles intérêts avancés par
lui pour le service de l'emprunt de 1832.
Notre représentant auprès du roi Georges a
été chargé de démentir cette nouvelle, qui
avait produit une grande émotion à Athènes.

La semaine dernière, parmi les émigrants
qui s'embarquaient à Brème pour l'Amérique,
se trouvait une brave femme qui ne compte
pas moins décent deux ans ; elle est encore
fort robuste et va rejoindre à Détroit, dans le
Michigan, son arrière petit-fils qui y a fait
fortune.

Le choléra augmente d'une façon inquié-
tante à Kiew; le 16 juin,il y a eu 202 nouveaux
cas, et 189 décès. Le fléau s'étend du côté de
la Bessarabie.

Il est maintenant positif, d'après les détails
que publient les journaux de Bombay, que
Livingstone est à Unyamjembe en bonne
santé ; il attend là l'expédition envoyée à sa
recherche pour continuer ses explorations
vers le sud.

Les résultats de ses recherches, pendant
les trois dernières années, il les a rédigés ;
le docteur Stanley en rapporte en Europe le
manuscrit.

Un correspondant de Homeward Mail lui
transmet les détails de la cérémonie du cou-
ronnement du prince Kassa de Tigra, comme
roi des rois de l'Abyssinie.

Ce prince a été couronné Youarnisse, autre-
ment dit Jean, empereur d'Ethiopie.

La cérémonie s'est fort bien passée : trois
cent mille personnes y assistaient.

Le camp se développait sur une étendue de
huit milles.

La plaine d'Auxoum avait été couverte de
tentes, et la fête dura dix jours. •

Un vaste hangar d'un mille de longueur
avait été construit pour les danses et les ban-
quets.

A l'occasion de la fête , vingt mille vaches
ont été tuées, et il a été consommé quarante
mille gallons (200,000 litres) d'hydromel.
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ASSEMBLE mmuii
Séance du S juillet.

PRÉSIDENCE DE M. JULES GRÉVÏ

A 2 heures 1/2 la séance est ouverte.
Le procès-verbal est lu par l'un des secrétaires

de l'Assemblée.
M. de ii;\ vardûv — Le Journal o/'/lc«'«?, après

avpir rapporté les mots do M. le pré^dent de la
République : « Messieurs, sur la demande de la
commission des tarifs, et je crois aussi, de la com-
mission du budget »... et cette interruption: Voix à
droite : Parlez plus haut ! on n'entend pas! (Excla-
mations à gauche,) me l'ait prononeer ces mots :
« Nous voulons entendre tout le monde. » Ces
expressions seraient une inconvenance ; je ne les
ai pas prononcées ainsi : ce n'a été ni dans ma
pensée ni dans ma parole de m'exprimer ainsi :
Quand M. Thiers est monté à la tribune et n'é-
tant pas entendu encore s'est tourné vers la droite
et a dit: Vous avez entendu AL Rouher, entendez
maintenant M. Thiers, j'ai immédiatement ré-
pondu : « Nous voulons entendre tout le monde! »

La rectification sera faite au procès-verbal.
Le procès-verbal est adopté.
M. ie président fait part à l'Assemblée d'une

communication.
La commisiou d'enquête du 4 septembre a en-

tendu divers témoins et a entre les mains plu-
sieurs documents qui seraient d'une incontesta-
ble utilité pour le général instructeur et les ma-
gistrats chargés défaire une instruction sur la
capitulation de Metz. Ces magistrats militaires
demandent à l'Assemblée nationale de prendre
connaissance de toutes les dépositions et de tous les
documents que posséda la commission d'enquête.

Signé : le ministre de la guerre, général de
Cissey.

M. le président. — L'Assemblée veut-elle
décider immédiatemant?

Une voix. — Pourquoi ne pas renvoyer à la com-
mission.

M. Auguste Callet. — Les dépositions fai-
tes devant la commission n'ont pas un caractère
judiciaire, mais politique. D'un autre côté la com-
mission a été saisie de la question et a déclaré
qu'elle pouvait livrer les dépositions qui ont été
faites devant elle à titre plus ou moins confiden-
tiel, mais on peut communiquer la liste des té-
moins et les magistrats instructeurs pourront les
entendes.

51. le général de Cissejr, ministre de la
guerre. — Ce ne sont pas des dépositions laites
devant la commission d'enqusUe que les magis-
trats demandent communication, mais des pièces
que la commission a entre les mains.

BI. DelMol. — La commission a délibéré sur
| cette question de dépositions à communiquer, c'est
! une question extrêmement délicate. Mais, du
| reste, il n'y a pas de pièces entre les mains de la
\ commission du 4 septembre relativement à la ca-
j p'tulation de Metz.

M. tiavardie soutient que les communica-
i tions faites à la commission du 4 septembre sont

confidentielles, et quant aux pièces, la commission
livrera le résultat de son examen.

M. Delsiol répète qu'il n'y a entre les mains
de la commission du 4 sepiembr eaucune pièce re-
lative à la capitulation de Metz.

M. Sanglots. — Il n'y a pas de commission
j du 4 septembre. Je ne connais pas de commission

du 4 septembre,
, M Bielsol demande le reja^i de l'incident à

iacomm.ission d'enquête qui fera' un court rapport.
M. te minière de ia g-j'rre accepte le renvoi, et

1 Assemoiee i oruonne.
L'ordre du jour appelle la suite de la slïscussir,

eu pfefêï de loi relatif à l'impôt sur le ehïgte dT

M. fuier-** président de la République fra .
çaise, monte à la tribune avec .un grand nomin

de documents en main. re

J'aurais voulu, dit-il en résumé, que l'impôt «
le chiffre des affaires fût d'abord discuté dans si?'
principe et dans son application. Mais j'ai hât
puisque j'ai été provoqué, de vous dire ia vérifâ
sur le chiffre d'impôts qwe nous pouvons deraan
der aux matières premières.

Nous avons besoin de 200 millions d'impôts DOU
équilibrer 1s budget. v ur

Je crois que si l'on ne s'adresse pas aux m&tiè
re» premières, nous devrons forcément non*
adresser aux contributions directes et à l'impôt su*
le sel.

L'Assemblée peut avoir une autre opinion et
nous déférerons à son vœu, à moins toutefois «ue
l'impossibilité matérielle de l'exécution soit ma-
nifeste.

L'impôt 8sr le chiffre des affaires estimpratica
ble. M. Thiers le prouvera ultérieurement; mais Û'
s'agit en ce moment de démontrer que ]e chiffre
d'impôts sur les matières premières est positive-
ment vrai, comme il l'a déclaré plusieurs fois t \
hier encore. . s

Et d'abord, il faut bien poser ce principe. Tou-
tes les nations se sont toujours réservé le droit
d'imposer chez elles les matières premières. La
charge que l'on veut imposer sur les matières pre-
mières n'est pas nouvelle, môme sur les matière*
premières étrangères fabriquées.

Ainsi, le coton dans l'intérêt de l'industrie na-
tionale et pour son plus grand développement rap.
portait 25 millions au Trésor. .- *

Dans tous les traités, oh a réservé la liberté fis-
cale de la France d'une manière directe ou indi-
recte sur les matières premières, à l'exception de
quelques-unes seulement.

Il a été même stipulé que le droit compensa-
teur à l'importat:on pourrait être établi sur le»
produits de fabrication similaire, afin que l'Agalité
de concurrrence fût établie entre la production et,-
le producteur étranger.

M. Thiers cite l'art. 9 du traité de 1860, qui for-
ti.eson argumentation, et si l'on a accepté cer-
tains produits, c'est que le droit était maintenu
sur certains autres. Les_ autres nations oit S agi
de môme , ainsi la Suède pour les bois, ainsi
l'Italie pour les soies grèges. L'Angleterre s'est,
séparée de nous, mais le protocole reste ouvert et '
nous avons lieu de croire que l'Angleterre tiendra
compte de notre situation de nos malheurs. La
France ne veut que t'indispensable pour son in-
dustrie et pas autre chose.

L'Italie a demandé dans le temps des impôt».
sur des matières qu'elle ne pouvait frapper, mai»',
qu'elle frappait cependant devant les nécessités
financières. L'Italie ne pourra donc loyalement
s'opposer à nos augmentations de tarifs.

M. le président do la République continue à en-
trer dans tes détails des matières premières quï.
peuvent être imposées et des drawbocks qu'il peut
établir pour les compensations.

En résumé 60 à 6l millions seront perceptibles
presque immédiatement,, et 33 millions un peu
plus tard, en tout 93 millions.

Sur 10 millions à percevoir à l'égard des cotons,
il y en a 8 immédiatement perceptibles. 11 n'y a;
pas de traité avec les Etats-Unis, avec ie Brésil,
avec Haïti. Nous n'avons avec ces Etats que des ':

droits spéciaux de navigation. Il n'y aurait que la
Suisse qui pourrait bénéficier d'une certaine fa-
culté qui lui a été accordée dans une limite posi-
tive. Cette limite ne peut guère aller au-delà de
3 millions d'importation.Quantaux autres nations,
en principe, aucune" nation . ne peut 'invoquer un
traité, ne peut bénéficier d'an traité qui ne touche
pas à un produit territorial.

La Suisse n'a plus un intérêt considérable à
l'égard des cotons pour nous faire concurrence,
car e'était surtout à l'Alsace et à la Lorraine qu'elle ;
s'adressait. |

Nous pourrons d'ailleurs nous adresserai h
Suisse et la France a encore assez d'autorité pont
être écoutée avee le respect qu'elle mérite et-,
qu'elle n'a pa3 perdu dans ses malheurs.

M. le président «le la Itéounlîajtte
soutient également pour détails de chiffres que
nous avons 7 millions 500,000 fr. d'impôt sur les
laines de disponible immédiatement. Sur les soies- .
il y a 6 millions et 1,555,000 fr. tout d'abord ye- .
nant de la Chine et qui sont immédiatement dis-
ponibles. , . J

Sur les graines oléagineuses, il y a 20 millions
dans la même situation et 25 millions quand les.
traités avec l'Angleterre et la Belgique auront été
abandonnés ou remaniés.

Les bois donnent immédiatement 1,477,1)00 "'
et les nécessités de la Suède avec ses fers que ,
nous favorisons largement, nous permettent d'es-
pérer 6 millions dans un temps prochain.

Les autres produits seront examinés successive-
ment et M. Thiers en conclut qu'il y a 60 millions;
disponibles et 33 millions ajournés. ,

Il y a 42 millions de tout à fait immédiat» et I»
millions que nous trouverons avant l'hiver pro-
chain.

Mais lors même que sur le chiffre de 93 mimons
nous aurions certaines difficultés, cela ne doitpas..
empêcher de voter les impôts sur les matières!
premières comme pour la marine marchande que,
la loi sur la navigation est destinée àf&i.e revivre-
(Très-bien !.) * '

11 y aura quelques difficultés sur- les 93 niu-
lions, mais nous arrivons à 80 et quelques mu-

lions. *!>
Le reste viendra avec l'extinction des traite*

que nous avons avec les puissances étrangères-
Mais il.vaut la peine que nous recouvrions notre .
liberté fiscale.

Nous ne voulons pas nous livrer à une réaction
commerciale, ni pour la protection, ni pour le li-
bre-échange systématique; mais nous voulons
notre liberté fiscale et un droit de protection mo-
dérée pour notre industrie. Avee les chiffres, dont
M. le président de la République a donné le dé-
tail, il affirme que les 93 millions qu'il a mis eu
avant comme pouvant être recouvrés sur. les ma-
tières premières le seront en effet, 42 million*;
immédiatement, 18 initiions un peu plus tara
quand les traités de 1860 cesseront d'exister avec
l'Angleterre et la Belgique ; la somme totale W
millions dans quelque temps et 93 avec du temps-
(Sensation profonde.)

La séance est interrompue pendant quelçU"
minutes à la suite de cet exposé financier.

H. Combler. — Je me renfermerai dans le*
limites de fa question posée par M. Bai'agnon. W
s'agit de savoir si l'impôt des matières premières
donnera le résultat indiqué par le gouvernement
ou si la vérité est ailleurs. Le gouvernement estue
bonne foi, mais il est dans l'erreur.

D'après l'orateur on ne saurait obtenir des pu's'
sances qu'un droit puisse être établi sur des ma-
tières qui sont exceptées par les traités, surtou
quand les matières sont fabriquées.

L'art. 13 avec la Suisse désigne un grand nom-
bre de produits qui peuvent entrer librement*?
France ; tels que la soie, le lin, le chanvre, les la1'
nés, etc. Rien n'empêchera ies produits Proi'®'
nant d'autres pays de passer par la Suisse. M*
laines et les soies grèges n'ont pas à fournir (><*
certificats des pays d'origine. , ,

D'un autre côté, nos cotonniers seront obliges a
travailler avec des cotons d'Amérique frappes
droits tandis que l'Angleterre travaillera dM co-
tons non frappés de ces droits, et par l'Angieie».
comme par la Suisse, nous serons inondes
produits qui seront indemnes de tous droits. ^

M. Combler conteste diverses assertions
M. le président de la République, notamment su^
les huiles minérales, sur les textiles. On ne sau-
rait imposer que les matières premières qui n

sont pas ainsi inscrites dans les traités.
Quant à celles qui y sont inscrites, on ne »a

rait les imposer, car" les négociants n'iront p»
chercher au loin des produits qui seront l£nP°°i|
quand ils auront ces mêmes produits labriqu^
sans payer un sou. Quant aux traités, je me.P
derai bien, dit en terminant M. Combier, o ei
pêcher la modification de ces traités. J'espère e j
désire ces modifications. ..

M. Baudot combat aussi l'impôt sur les n
tières premières. ....

L'ai'ffumentation de M. Raudot se résume *•'
tout dans cette considération que ies matières
briquées entreront en franchise par les pa} s l
ont des traités avec la France. jp

Ainsi en est^il de la laine, du coton, ae ia -
avec la Suisse, l'Italie et l'Espagne qui onr
traités avec nous. On aura ainsi fait de ta pn
tion à rebours contre nos fabricants. rf. alie

Les cotons d'Amérique passeront avec '-
pour des cotons de l'Inde. Les soies avec la m &&
puissance seront teintes et entreront !(

1D'; t.ji s
droits. Comment tes douaniers reconnau"-'
la provenance de la Ecie teinte.
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Quant aux huiles minérales et surtout à l'huile

^«^chiste à l'h uile de pétrole, elles sont déjà
trop imposées. Si on les impose plus encore, on

n'aura pas de perception.
Pour M Raudot. il ne croit pas que 1 on puisse

inmose/les matières premières sans dénoncer les
traités et alors nous nous trouverons dans une
situation presque aussi grave que Ce qui s'est

passé il y a deux ans.
Vous est-il donc possible de vous brouiller avee

toutes les puissances. Je suis un homme de bonne
fui, j'étudie et je vois le danger dans lequel nous
nous engagerions. Ne détruisons pas les traités.

La suite de la discussion est renvoyée à de-

main.
La séance est levée à 5 heures 50.

 •* >
Nous publierons demain la fin du procès

Bordone, le défaut d'espace ne nous permet-
tant pas de la donner aujourd'hui.

Translation de l'école de commerce

de Mulhouse à Lyon.

L'Industriel alsacien annonce aujourd'hui
comme officielle une nouvelle qui a un très-
grand intérêt pour Lyon et dont nous atten-
dions depuis longtemps la confirmation pour
la faire connaître :

« L'école supérieure de commerce de Mul-
« house se transporte à Lyon, élèves, pro-
- fesseurs et directeur. »

Celle que nous voulions fonder nous arrive
donc toute prête ; nous n'avons qu'à l'installer
et la développer selon nos ressources et nos
besoins. On comprend l'avantage que Lyon
retirera de cette solution : au lieu de faire
nous-mêmes nos expériences sur ce terrain si
difficile, nous profiterons d'une expérience
déjà longue; nous aurons dès l'abord un per-
sonnel éprouvé et organisé, les tâtonnements
nous seront évités. Avec les professeurs arrive
de plus une population d'élèves qui remplira
d'un coup toutes les classes de la base au
sommet et nous donnera, dès le premier jour,
tin fonctionnement complet. En outre, nous
héritons de la réputation de l'école mulbou-
sierme.

Puisque le malheur a voulu que la France
perdit Mulhouse, et puisque la population si
patriotique de cette ville veut soustraire au
moins cette institution, qui lui est chère, à la
domination allemande, nous nous félicitons
qu'elle soit restée à la France (on avait d'a-
bord songé à Baie) et que Lyon en ait hérité.
De cette façon nous voilà en possession d'une
sorte de véritable Faculté de commerce en at-
tendant celle de médecine, et, qui sait? peut-
être l'une montrera-t-elle le chemin à l'autre.

L'Industriel alsacien nous apprend que de-
puis longtemps des pourparlers étaient enga-
gés, mais une pareille émigration ne va pas
sans grandes difficultés ni sans regrets. Une
chose a emporté la balance : selon le texte
définitif du traité de paix les Français nés
Lors des territoires cédés mais qui y étaient
dbmiciliés le 2 mars 1871 sont obligés de quit-
ter l Alsace-Lorraine pour le 30 septembre au
plus tard s'ils rie veulent être Considérés com-
me Allemands.

Devant cette perspective, le directeur de l'é-
cole de Mulhouse, M. Penot, et la plupart de
ses professeurs prirent la résolution de quitter
l'Alsace et donnèrent leur démission. Alors, le
conseil administratif de l'école décida la sus-
pension des coursjusqu'au mois de septembre- -
prochain en même temps qu'il en référait à la
Société industrielle de Mulhouse, propriétaire
de l'école.

Celle-ci réunie en assemblée générale re-
connut l'impossibilité, dans ces circonstances, '
de maintenir son œuvre etjse prononça pour la '
translation à Lyon où elle pouvait espérer que
î'école trouverait autant d'appui et un terrain
aussi favorable qu'à Mulhouse. <

On sait, dit à ce propos Y Industriel alsacien, '<
que la chambre de commerce de Lyon a pris na- (
guère l'initiative de la création d'une école de ce
genre et que, pour réaliser ce projet, elle a fait (
appel aux souscriptions de la banque, du négo'ce
et de l'industrie, qui y répondirent par un apport .
de plus de onze cent mille francs. Un tel capital, '
nui accuse des ressources inépuisables et une ar-
dente volonté de bien faire, permettra d'établir
cette école sur tes bases les plus largestet dans les '
conditions tes plus favorables. C

d'est M. le D1' Penot qui est chargé de l'or- !
ganisation et de la direction de la nouvelle
école. M. le D' Penot s'est acquis, comme di- ,
recteur de l'école de Mulhouse, une renom- jj
mée européenne. Avant la guerre, c'est chez
lui que venaient se renseigner et prendre des
avis des savants de France, de Suisse, d'Alie- e
magne, c'est lui qui avait fait de l'école de (i
commerce de Mulhouse l'institution mo- ^
dèle, que l'on a si souvent recommandée à
l'admiration et à l'imitation de la France et de a
l'étranger. f,

R emmène avec lui M. Hurbin Lefebvre
qui remplira à Lyon, comme à Mulhouse, les r
fonctions de » chef du bureau commercial et c
des études pratiques, » et dont on a su ap- r
précier à son ancien posle les aptitudes, les
connaissances, le dévouement et la méthode. v

Il a initié aux sciences.et aux applications
commerciales , industrielles et financières,
une foule d'élèves dont la plupart se distin-
guent dans les affaires et dont plusieurs, grâce
à l'expérience qu'ils ont acquise dans ses le-
çons, sont aujourd'hui devenus ses confrères,
soit à Rouen, soit à Marseille. a

Plusieurs de leurs collègues les accompa-
gnent. Les vides qui pourraient se traduire au
moment de la translation seront comblés à li
Lyon plus aisément qu'on n'improviserait une
organisation complète. rl

Maintenant que l'école alsacienne vient se
fondre dans la uôtre, nous en donnerons l'his- fi
torique dans un prochain article. ti

ti

 <i
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On a remis lundi à M. Thiers, dit le Gaulois,
tous les avis exprimés par les chambres de q
commerce et qui avaient été réunis au minis- j-
tère des finances et du commerce, au sujet de B
l'impôt sur les matières premières. Ils sont
peu favorables aux idées de M. le président de -^
la République. On lui a annoncé, en outre, que v
dans tous les pays industriels des comités
s'étaient formés pour combattre sa politique
protectionniste.

On aunoiice que M. Teisserenc de Ilort, J
ministre de l'agriculture et du commerce, re- u
tenu par l'indisposition d'un de ses enfants, "
ne pourra assister à l'inauguration de notre ,
Exposition.

. C'est M. Victor Lefranc, ministre de Tinté- ,.
neur, qui le remplacerait. Q

 — e

On assure, bien qu'on puisse s'étonner de j "
^oir déranger tant de maréchaux, que le con- "
seil de guerre, dans l'allai re Creiner, s«ra "
composé ainsi qu'il suit :

Les maréchaux Baraguev-d'Hilliers, prési- ,
dent, Canrobert, Mae-MahÔn. d

Les généraux de division de Preuil, Abba- Si
lucci, Melman,Tixier. n

Une question fort controversée en ce mo- d
Qtent est colle de l'agrandissement du cime- L

te tière de Lovasse. Il est question, soit do l'é-
:Jà largiren y faisant entrer le champ de manœu-
)U vres de la Sarra, soit de |e «opprimer Cl dé le

remplacer par quelque autre plus éloigné de
Bg la ville.
ie De graves et respectables intérêts sont at-
st tachés au maintien du cimetière à son empla-

cement actuel, maintien qui enfraîne forcé-
;e ment son agrandissement, La construction
)e des mausolées, par exemple, la décoration des
1S tombes, le mouvement qui se produit autouv

d'un cimetière, dans une ville qui a, pomme
Lyon, le culte des. mortsj donnent lieu à un
commerce fort actif. Aussi, comme nous le
disions hier, une pétition se signe-t-ellc dans
les quartiers de Saint-Jusl, Fourvières, Saint-

jg Irénée pour demander le maintien et l'agran*
;. dissement de la nécropole â s m emplacement

actuel.
Ajoutons qu'on craint , de même qu'à

. Paris quand une question analogue se pré-
senta, de se trouver enfin trop loin de ses
morts pour aller les visiter. Néaumoins une
partie des. voisins manifestent le désir d'être
débarrassés du cimetière.

ii L'affaire est, avant tout, selon nous, une
i- : question de salubrité. Le cimetière, dans sa
. position actuelle, peut-il nuire à la santé gé-
r nérale dans les quartiers environnants, ou

même dans la ville ? C'est aux hommes com-
. pétents, c'est-à-dire aux médecins, à décider.

M. le préfet s'est rendu avant-hier au cime-
tière et au champ de manœuvres pour étu-

3 dier sur place le projet d'agrandissement prt>
r posé.
s ~
i Un côté original de l'Exposition, c'est que
3 lorsqu'on y est, il est àN peu près impossible
i d'en revenir, à moins de faire le chemin à
3 pied, perspective peu attrayante après une
. tournée de quelques heures: danis le parc eî
5 dans les galeries.
î La Compagnie des omnibus, qui transporte
i jusqu'au parc ses bureaux du pont Saint-
i Clair, devrait bien organiser son service de

façon à ce que les places dans ses véhicules
1 ne' soient pas exclusivement réservées aux
. premiers prix de gymnastique.

Sans parler du dimanche où l'on pénètre
> dans l'intérieur surtout par les vasistas, cha-
i eue jour de la semaine toute voiture qui ar-
i rive est, même avant que les voyageurs qu'elle

contient soient descendus, l'objet d'un assaut
i où les vainqueurs sont généralement les plus
; agiles et les plus forts, et par conséquent les

plus capables défaire la route à pied.
Il y aurait un moyen bien simple d'éviter

cet inconvénient; ce serait de donner des nu-
méros aux voyageurs.

Cette mesure, prise seulement au retour,
suffirait, car à l'aller on trouve presque tou-
jours aisément place, ce qui faisait dire l'au-
tre jour à un paysan nouvellement débarqué :
« On devrait réduire de moitié le nombre des
omnibus qui vont à l'Exposition et doubler
ceux qui en reviennent. »

Eh outre, une mauvaise plaisanterie de la
Compagnie des omnibus , c'est d'arrêter le
service quelques instants avant dix heures.

Vous écoutez la musique au Parc tranquil-
lement, puis quand tout est fini, vous cher-
chez un véhicule... Il y a une demi-heure que
le dernier est parti.

Aujourd'hui jeudi, dit-on, à sept heures du
matin , le général Bourbaki doit passer, au

"Grand-Camp, la revue d'une bonne partie de
l'armée de Lyon. j

C'est dans ce but qu'un pont de bateaux a
été construit sur le Rhône, en amont du pont \
du chemin de fer de Genève, pour faire passer
les troupes du camp de Sathonay. (

 i

Nos lecteurs auront vu par une dépèche ]
d'hier que M. Ordinaire, député du Rhône
avait eu une rencontre à l'epée avec M. Léon (

Cavalier, rédacteur de la Patrie. (
Voici les détails que nous trouvons sur '

celte affaire dans les journaux de Paris. i
La Patrie, dans son numéro du 24 juin, a j

publié sur l'armée garibaldienne un article
dont M. Ordinaire, ancien officier d'état- J
major de cette armée s'est trouvé offensé. Un '
rédacteur de la Patrie, M. Cavalier, ayant ac- '
cepté la responsabilité de l'article, M. Ordi- s

naire lui a demandé une réparation par les (

armes.
La rencontre a eu lieu au bois de Boulo- J

gne avant-hier lundi. En voici le procès- f
verbal : '

A sept heures du soir, une rencontre à l'épée a c
eu lieu au bois de Boulogne entre M. Ordinaire, [
député à l'Assemblée nationale, et M. Léon Ca- f
valier, rédacteur de la Patrie. '

A la première reprise, M. Ordinaire! a reçu mi
coup d'épée au-dessus du sein droit. Les témoins, '
après avoir consulté tes médecins, ont été d'avis \
que le combat devait continuer. é

A la fin de la reprise suivante, un nouvel exa-
men de la Idessure de M. Ordinaire par les méde- a
cins, a décidé ses témoins à déclarer., en s'en Q
référant aux termes du procès-verbal des con- c
ditions arrêtées à l'avance, que te combat de- J,
vait cesser. .

Les témoins de M. Cavalier : J 1

AI.DERT EOOAT et A. LANN.VU ROLLAND. F

Les témoins de M. Ordinaire :
DELPECH et CORTHIKR. C

!" juillet 1872. 1;

La blessure reçue par M. Ordinaire n'offre ^
aucune gravité.

Une tentative d'assassinat a eu lieu avant- r
hier soir, rueSuchet.

Cette affaire a quelque analogie avec l'affaire f(
Tissot.

Vincent, comme Tissot, vit séparé de sa h
femme, et quand il va la voir sa présence est _
toujours signalée par des scènes violen- n
tes. n

Avant-hier soir, à onze heures, il montait d
dono chez elle ; mais à peine y était-il qu'il c
tirait de sa poche un poinçon et le dirigeait s
contre la poitrine de sa femme qui était assise,
et, ce qui ajoute à l'atrocité de celte scène, s
tenait sur ses genoux sa petite fille âgée de c
Iroisans. r

Heureusement, la mère fit un mouvement
qui fît détourner l'arme à l'assassin; lecoup,
frappant en plein visage, coupa le nez de la
malheureuse. F

Les voisins accoururent à ses cris, mais i ri
Vincent prit la fuite, abandonnant chez sa
victime l'instrument de son crime.

On n'a pas encore repris le malheureux. r

 i:
On assure que l'emplacement de l'ancien s

théâtre des Côlestins a été loué par la rnunici- P
paliié au Cirque-Italien de M. Ciotti, qui y c
donnerait des représentations pendant la du- 1<
rée de l'Exposition, du 8 juillet au 1" sep- 2
tembre.

Ce n'est pas très-littéraire, et cela va faire
une concurrence de plus au théâtre du Gym-
nase, qui avait assez à faire, malgré sa troupe
exceptionnelle, de lutter contre ia chaleur et .-
les féeries conjurées ; seulement cela va rendre !
un peu de vie peut-être à ce quartier si déchu
des Célestins.

S'
Nous remettons à demain le compte-rendu b

de la représentation extrêmement satisfai ti
santé des Ganaches , au théâtre du Gym- d
nase. d

d
Paris-Journal annonce la mort de M. Chan-

dora, ex-jeune premier au théâtre des Folies- 8
Dramatiques.

é- Le malheureux artiste, dit-il, vient de mou-
u- rira la maison Dubois; son agonie à été
le atroce. Le pauvre comédien est mort des sui-
ie tes de la gangrène!

M. Chandora qui, s'il nous en souvient
it- bien, remplissait, il y a environ huit ans, le
a- rôle d'amoureux au théâtre des Célestins, a
é- laissé dans notre ville d'excellents souvenirs.
)n II devait être âgé de trente-cinq ans à
es peiné. __________
il.-
ic ! L'orage de samedi soir a, parait-il , causé
m quelques dégâts dans notre département :
'6 Les eaux, dit le Journal de Villefrunche, ont en-
1S traîné des terres et la grêle a frappé quelques
l- communes du canton du Bois-d'Oingt.
1» Cet orage s'est étendu jusque au-delà de Beau-
lt jeu, où les hauteurs de Lantignié ont été littéra-

lement inondées.
>A A la suite de ce même orage, la foudre est tom-
j bée dans notre ville sur la cheminée de la tanne-
'" rie de l'usine'Terret, qu'elle a gravement endom-
3S magée, et sur les bâtiments des docks.
10 A'Arnas, la foudre a tué une vache estimée
'C 500 fr., appartenant à M... Un autre de ces ani-

maux a eu les deux jambes de derrière paralysées.

ie -  -  —. .-  _

[a Dimanche dernier, à la prison de Villefrati-
v. che, au moment où le gardien des prisonniers
u ouvrait les dortoirs pour les faire descendre
\~ dans la cour et de là se rendre à a messe,
[' Martinot, détenu depuis quelques jours sous
;" prévention de tentative de parricide, a cher-

ché à se suicider en se précipitant du haut de
'* l'escalier de service.

Mais son corps a heurté la balustrade de
l'escalier, et l'effet de la chute en a été amorti.

e Le malheureux a la cuisse cassée et une grave
? blessure à la tête.
a
e
'î Le Journal officiel d'aujourd'hui contient la

liste de successions en déshérence suivante,
o dont la publication a été ordonnée par juge-
- ment du tribunal de Beilev (Ain) en date du
3 25 avril 1872:

Meunier (Jacques-Clément), célibataire, soldat au
* 9e régiment d'infanterie de ligne, décédé à l'hô-

Ê
ital militaire d'Agen, le 16 mars 1871, né à
yon le 21 mars 1828;

- . Latàrd (Emile), enfant de l'hospice de la Chanté
de Lyon, ne te 18 octobre 1844 , décédé céliba-

3 taire, à Paris, te 12 octobre 1870;
» Rayet (Jean), enfant de l'hospice de la Charité, de

Lyon, ouvrier tailleur, décédé à Saint-Benoît,
canton de Lhuis, le 28 décembre 1871;

3 Besacier (Joseph), domestique à Belley, enfant de
l'hospice de la Charité de Lyon, né le 21 février
1850 fc. décédé côlibataire-à l'hospice de Bicôtre,
à Paris, te 26 décembre 1866.

; Un concours aura lieu à Lyon, le 29 octo-
\ bre prochain, pour la nomination d'élèves ex-

ternes en médecine et en chirurgie dans les
, hôpitaux et hospices civils de Lyon.
î Les candidats devront justifier de quatre in-

scriptions pour le doctorat en médecine.

' La Gazette de France annonce que le minis-
tre de la guerre vient de donner les ordres
nécessaires pour que le service de l'hôpital
militaire de Nancy soit fait par les frères de

! Saint-Jean-de-Diéu, et elle ajoute:
L'hôpital de Lyon sera également desservi

par les mêmes religieux, et à Vienne ce ser-
vice serait confié aux Trinitaires.

Les fruits de celte saison sont les fraises et ,
le cerises ; les unes et les autres sont un élé-
ment excellent à introduire dans l'alimenta-
tion, au moment surtout des premières cha-
leurs ; mais les unes et les autres aussi, si on :
en use sans précaution ou sans mesure, peu-
vent causer des accidents et de graves dé-
rangements. :

La fraise contient un suc légèrement acide \
qui fait qu'elle désaltère et rafraîchit. Elle est '
diurétique. Les fraises conviennent à tout le
monde, surtout aux personnes bilieuses et san- ]
guines. Cependant, celles qui ont un estomac j
délicat ne doivent pas en faire un usage trop s
fréquent, parce que les fraises occasionnent \
un froid à l'estomac. On remédie facilement
à cet inconvénient en les assaisonnant avec j
du vin blanc ou rouge auquel on ajoute du '
sucre. De cette manière, elles se digèrent bien (
et nuisent rarement.

Lorsqu'on extrait le jus des fraises, et qu'on I
y ajoute de l'eau et du sucre, on obtient une
boisson rafraîchissante et tempérante qui est <
indiquée dans les maladies inflammatoires. |

Ajoutons, mais simplement pour mémoire, i
que d'après Linné, les fraises préviendraient i
les accès de goutte et seraient utilement em-
ployées dans la graveile. (

Quant à la cerise, nous la devons à un gour- f
mand romain, et son arrivée en Europe lit 1
une certaine sensation puisque la date nous a
été conservée. (

C'est l'an 68 avant le Christ que Lucullus \
apporta le cerisier d'Asie-Mineure à Rome et
cet arbre, de la campagne romaine, se ré- j
pandit bientôt dans tout le midi de l'Europe i
et particulièrement en Gaule où personneau- ,
jourd'hui ne se douterait qu'il n'a pas toujours ]
poussé. (

La cerise est un fruit excellent à manger "*
cru ; elle est nourrissante, rafraîchissante et (
laxative ; son jus sucré, étendu d'eau, est une Î
excellente boisson pour calmer la soif des fié- t
vreux.

Il est bien entendu que nous parlons de la c
vraie cerise et non de la guigne et du bigar-
reau, dont la digestion est plus difficile. 5

Ce fruit se conserve séché au soleil ou au
four. t

Il entre dans la confection des confitures qui i
le disputent en finesse aux gelées de groseille, t
Le jus de cerise, dans lequel on a concassé les 1
noyaux du fruit et qu'on abandonne à la fer- i
mentation, fournit le vin de cerise, liqueur de' c
dessert très agréable. Distillée à l'alambic, la a
cerise donne un alcooi très fort, dont les effets c.
sur l'organisme sont des plus violents. s

Le kirsc.i ou kirschenwasser, eau de cerise,
s'obtient par la distillation soit des cerises
elles-mêmes, soit des merises ou fruits du ce- z
risier sauvage. p

 c
LOIRE. — La recette du concert donné à St- s

| Etienne, au profit des orphelins d'Alsace-Lor- c
j raine, s'est élevée à 1,582 fr.

Pour la troisième fois, M. le maire de
Roanne refuse de mandater le traitement des
instituteurs congréganistes qui exercent dans
sa commune; pour la troisième fois, M. le
préfet de la Loire vient de forcer le maire ré- F
calcitrant à payer, en ordonnançant d'office I
les sommes dues aux Frères, par arrêté du -'
27 juin. C

ni'DROTER.iPiE. - 20 fr. par mois. \
GYMNASE MÉDICAL, quai Saint-Antoine, 34.

i
ECOLE DE COMMERCE DIRIGÉE PAR M. G. FLECRT I

rue de l'Hôtel-de- Ville , 106.
Cours permanent, pour les jeunes gens qui y

se destinent à la banque ou au commerce, de J
belle écriture, de tenue des livres, de comp- r
tabilité commerciale, de comptes courants et
d'intérêts, d'arithmétique commerciale, de
droit commercial, de changes et d'arbitrages r
de banque.

Ces cours ont lieu le matin , de 6 heures à \
8 heures, e» le soir de 7 heures à 9 heures. {

1

l- Santé à tous rindue sans médecine par la délicieuse
i£ farine de SâMé Remiscièi-e Du Bdrry de Londres,

i- — Toute maladie cède à la douce RevdUsciéi'S
Du Barry, qui rend santé, énergie, digestion et

^ sommeil. Elle guérit, sans médecine, ni purges,
'„ ni frais, les dyspepsies, gastrites, gastralgies, glai-

res, vents, aigreurs, acidités, pituites, nausées,
renvois, vomissements, constipation, diarrhée,

V dyssenterie, toux, asthme, étoutrements.v oppres-
a gion, congestion, névrose, insomnies, mélancolie,

diabète; faiblesse, phthisie, tous désordres de la
poitrine, gorge, haleine; vois, dés bronches, ves*

é sie, foie, reins, intestins, muqueuse, cefveàu et
sang. 74,000 cures, y compris celle de S. S. le
Pape, le duc de Piùskovv, Mm0 la marquise de
Bréhan, etc., etc.

s
N» 61,224.

Saint-Romain-dc-g-Iles, 2" novembre.

La Revalescière Du Bar/y a produit sur moi un
effet vraiment extraordinaire. Dieu soU béni ; elle
m'a guéri de 18 ans de sueurs nocturnes, d'irrita-
tion horrible de l'estomac, et d'une mauvaise di-
gestion. Il y a dix-huit ans que je n'ai pas eu un
bien-être comme celui que je possède actuelle-

ment.
J. COMPARUT, curé.

Six fois plus nourrissante que la viande, sans
échauffer, elle économise. 50 fois s'en prix en mé-

1 decines. En boites : 1/4 lui., 2 fr. 25; 1/2 kil. 4 fr.;
3 1 kil., 7 fr.; 6 kil., 32 fr.; 12 kil., 60 fr. — Les
> Biscuits de Revalescière qu'on peut manger en tous

temps se vendent en boites de 4 et 7 francs. —'La
î Revalescière chocolatée rend appétit, dige- tion, som-

meil, énergie et chairs fermes aux personnes et
' aux enfants tes plus faibles, et nourrit dix fois
5 mieux que la viande et que te chocolat ordinaire

sans échauffer. — En boites de 12 tasses, 2 fr. 25;
i de 576 tasses, 60 fr., ou environ 10 c. la tassa. —
. Envoi contre bon de poste.

' Oépôta à Lyon, Dorvault, pharmacie cen-
trale. Perissoud, épicier, 57 , rue Bourbon. Var-
varande, épicier, rue de Lyon. Napoly frères, place
de Lyon. Verpilleux-Millou, rue de Lyon, 48,

. Cherblanc. Ghampin jeune et Gaget, cours Mo-
rand, 7 et 9; Rédet, Perret, Pousin, Brun. Gam-
bet, Turrel, épicier, 16, rue Neuve; Girin, Ve-
ran, Chaumarat, Fayolle frères, Armandy. Bal-
landr n et Sabourauit, Boissonnet, pharmaciens ;
J. Girard, épicier-herboriste, rue Chaumais, 14 ;
Burband, épicier, rue Imbert-Golomès-, 29, et
chez les pharmaciens et épiciers. — Dv BARRY
et C°, 26, place Vendôme, Paris. s. 5.

Faillite.

Blum (Moïse), commerçant à Lyon, rue St-
Joseph, 23.

Juge-Commissaire, M.Bonnevay,
Syndic provisoire^ M. Dode.
Date du jugement, 2 juillet 1872.

OÉPÊCHES BO MATIN

1 Juillet. — 9 benirea dv matin.

Paris, 3 juillet.

Assemblée. — M. Thiers a prononcé
un discours en faveur de l'impôt sur les
matières premières. Ayant répété que
l'Italie, avec laquelle nous sommes et
nous voulons être en bons termes, ne
nous suscitera pas de difficultés, la droite
murmure

M. Thiers réplique : Ce n'est pas moi
qui ai fait cette grande puissance, elle
existe, c'est un fait qu'il faut respecter
si on veut la paix.

M. Buffet, répondant à M. Thiers, re-
pousse l'impôt sur les matières pre-
mières.

La discussion continuera demain .
Bourse faible et sans affaircàs; la géné-

ralité des valeurs est en baisse, le comp-
tant surtout est très-faible.

Synode. — M. Carnbefort dépose une
proposition déclarant que nul désor-
mais ne pourra être consacré pour le
saint ministère, sans avoir adhéré par
écrit à la déclaration de foi votée par
le synode dans la séance du 21 juin ;
les pasteurs actuels devront s'abstenir
de toute attaque publique contre elle.

Le synode décide que cette proposi-
tion sera discutée vendredi.

La discussion de la loi particulière
sur Te synode, l'article de la commission
demandant que des synodes' particu-
liers veillent sur tout ce qui concerne
la célébration du culte, l'enseignement
de la doctrine et la conduite des affaires
ecclésiastiques ont excité une vive et
longue discussion.

La gauche demande sur quelle doc- ;
trine doivent veiller les synodes par- :
ticuliers.

M. Vaurigaud déclare que c'est celle
formulée dans la profession de foi de
M. Bois précédemment adoptée ; Atha-
nase Coquerel déclare que la gauche
défend l'église réformée contre les inno-
vations révolutionnaires des ortho-
doxes. Ces derniers veulent revenir en
arrière, mais les libéraux veulent main-
tenir le progrès moderne accompli.

La question soulevée par la commis-
sion est celle de savoir s'il faut un ré-
gime de haute police dans l'église ré-
formée. M. Dide soutient que les lois vo-
tées déjà par la majorité, en subordon-
nant le conseil presbytéral au consis-
toire, le consistoire au synode particu- ]
lier, le synode particulier au synode gé-
néral, consacrent une sorte de papauté i
de la majorité. Après le rejet de trois
amendements, l'article de la commis- (

sion est adopté.
Suez, 3 juillet.

Le Peiho est arrivé à Suez le 3 juillet
avec les malles de lTndo-Chine, 58 pas-
sagers, 702 balles de soie et 2,045 colis
divers pour Marseille; 525 balles de
soie, 18,209 colis de thé et 1,162 colis
divers pour Londres.

f>«f*.p&clie» particulière-M

Du JOURNAL DE LYON

Berlin, 2, 3 h. 19 s.

Paris 79.92 Emprunt 5 0/0 84
Londres 6.21 78 Lomb 12175 
Autrichiens... 209.50 Obligations 260
Obligations.... 296 50 -- n

— n 287 ' Italien '.".'.èl
Rente autneh. .... 65 Améric. 1882 . . 97.12
Napoléons... 5.10 7/8 i Turcs

Amsterdam, 2, 6 h. 5 s.

Paris 57 j Turcs
Londres 12.04 \ Est hongrois
Rente3 0/Ci. j Silberrente . . . . 64 1/4
Espag. ext 30 1/8 25 5/8 i Emprunt 5 0/0
\ ictor-Smm. . . 95 1/4 1 Dollars 5 0/0-71
Méridionales 100 | d" consol
Pérou f Obi. russes 67 . 75* 'l/ï

Vienne, 2, 2 h. 2Gs,

Paris 43.55 Rente autr. arg 71 30

L°ndr?s U' 25 •— pap. 64.50
Napoléons 8.90 Hongroises iog
Autrichiens 346 Obi. lomb. anc
Lombards..... 305:70 -~ nouv..,".

Londres, 2, 6 h. 40 ».

Paris
re Emprunt 5 0/0... 2 19
et Rente 3 0/0. ... 53 06
s, Défense 98
i- Italien C6.06

s, Turc ",£{•• 54
e, Egyptien .. ..".,;.'.>
s- Khédive

Rente autricb ... 64
Améric. cons... 90.06

— 2e «érie
Lombard 18.56
Oblig. anc 10.12
Espagnol 29.19
Pérou
Cons. angl

Francfort, 2, 2 lî. 5 s .

s* Paris 93.43
et Londres...,.,. 118 43
le Vienne ceuft. ..,,,,...
le — long

Rente autr 64 94
Autrich 366
Obl.autrich 59.43

- d° n .
n Lombards ,...,... 218
le Obi. 1.5 0/0
i- d» 3 0/0 51.87
- — 3 0/0. n
n Napoléons

Emprunt 5 0/0.. 84.12

Reute3 0/0
Amène. 1881

— 1882
— 1885
— 1887

Remboursables
Cons. améric... 95.12
Espagnol ext
Obi. livournaises

Mobil, autric
Obi. hongroises

New-York, t".

Or 113 7/8 Ch. sur Paris 5.20

g Ch. s. Londres. .. . 110

BOURSE DE PARIS
DV 3 JUILLET

DÉPÊCHE GOUVERNEMENTALE

!t r ;
s AC GOUHS DE CLOTURE

e ——^ ——— HAUSSE BAISSE

,. COMPTANT D'HISR D'AUJOUR.

3 0/o 53 85 53 60 ... . 25
- 4 1/2 0IQ. "'"' 25 77 25 sv • ••
-5 0/0 84 90 84 65 ... .25
9
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- TERME
(DÉPÊCHE TÉLÉOBAPHIQUE)

Paris, le 3 Juillet 1872.

; PRÉC VALEURS PREMIER DERNIER
t CLÔTURE VAijaujno COURS COURS

{ ™._«„__„____ ~

53 87 3 0/0 Français 53 92 53 82
84 95 5 OpO Emprunt 84 95 84 85
69 15 5 0/0 Italien 69 10 69 05

 Banque de France 3545
877 . . Crédit foncier 875 . . 877 . .
405.. Crédit Mobilier 405.. 390..

 Société .Générale.. ... 561 .. 560 ..
500 .. Crédit JMÎ1. Espagnol 497
...... Orléans 3f 810

 Nord
820 .. Paris à Lyon et Médit 820 . . 815 ..
823 . . I Autrichiens - 825 . . 823 . .

 ! Autrichiens nouveaux 777
 ! Lombards. 472 .. 471 ..

373 ..; Suez 371 .-, 372 ..
 ; Délégations 275 .. 275 ..

92 5,8 Consolidés à Londres. 92 1/2 92 9/16

i

; SPECTACLES ET CONCERTS
4 Juillet.

i — , ' ' J
GRAND-THEATRE

i 1 ÉBATTIBLAMM
grande féerie

en 3 actes et 24 tableaux, de MM. Gogniard
frères, jouée par les artistes du théâtre de. la
Gaité, de Paris.-— Décors et costumes entière-
ment neufs. — Trois grands ballets, réglés par
M. Justamant, et exécutés par 100 danseuses.
— A dix heures, le splendide Tableau des Oiseaux.

On commencera à 7 heures 1/2.

AVIS. — Le bureau de location est ouvert
tous les jours, de 10 heures du matin à 6
heures du seir, à la façade du théâtre, sous le
grand vestibule.— On peut s'y procurer, à l'a-
vance, des places pour toutes les représenta-
tions de la Chatte Blanche. — Les cartons
pris le soir, au bureau, ne sont valables que pour
la représentation du soir.

   ' . —J

THÉÂTRE DES NOUVEAUTÉS

Les Cent Vierges, opéra-bouffe. — Madame at-
tend Monsieur, comédie.

On commencera à 8 heures.

THÉÂTRE DU GYMNASE

Les Ganaches, comédie. — Les Deux Timides,
vaudeville. -

On commencera à 8 heures.

SOCIÉTÉ DES CONCERTS DE BELLECOUR.

Première partie.

1. Ouverture de Nabuchoionosor (Verdi).
2. Roxane, valse (Hervé).
3. Fantaisie sur Robert le Dial)le (Genin).
4. Ouverture du Jeune Henri (Méhul)'.

Deuxième partie.

1. Ouverture du Lac des Fées (Auber).
2. Fantaisie sur Norma (J. Luigini).
3. Marche aux flambeaux (Meyerbeer).
4. Un Bon Mot, polka (Faust).

On commencera à 8 lieures. •

BULLETIN MÉTÉOROLOGIQUE
da 3 juillet

PAR BOULADE, ING.-OPTIC.rEN

THERMOMÈTRE PHESSION" ÉTAT j YENT
minima maxima baromèt. : du ciel à 7 b. du m

— A MIJSI ' — — —

4-10" 4-24° ! 0,748 beau N

Hauteur de la Saône au-dessus de l'étiage.. 0.00- (
Sa température .' . . . -f-22"'

;

Hauteur du Rhône au-dessus de l'étiage. . . 0.35
Sa température 4-20°

Quantité d'eau tombée à Lyon du 15 au 30

juin 0.047

CONDITIONS PUBLIQUES DES SOIES
 «

LXON, ie 3 Juillet 187Ï

i P. if»;*- Ça l

39 Organsins 23 3 5 »! 3 2 » 3" » 3239
25 Trames... 6 l 3 -> î;l 58 » ig-28
18 Grèges.... 6 » t >. i ii.fo! » » 1306

5 Diverses.. »» ».i:»j» >j » , ,
1 Bobines.. »1 » »i »| »i » » » , ,
» Laines.... »' • »; »| »| » »j , , t

88 135 4 9 »i ? 3
!
15

!
11 T "6373

BALLOTS PESES

1 Organsins » » »| »•»!>,!, i , gg
7 Trames... » » l, , ,j „; „ 5 , 5j g

24 Grèges.... i , lj , 8 { ,22 » » 1200
» Diverses.. »»»|,|,! »!»,,* ,

3? 1 » 3^ A »! »[22 6 » 1307

Dernier numéro placé des soies et bobines de-
puis le 1»' du mois 266

Dernier numéro des laines " „
Dernier numéro des ballots pesés 76

A-VISION. 2 Juillet.

i Organsins ,09 24
B Traa-s 430 06
* Grèges 3:, 0 35

11 r<M4l. .... .. 889 65

BALLOTS PESÉS

,4 » Organsins..  » »
6 1 Trames 56 96

1 Grèges 48 72
p -m    i i 

2 2 Total 105 68

SAwr-ÉTiENire. 2 Juillet 1872.

2 t SORTES!mii%m §i *"*
K r J R | 'S j 8 «a

' 17 Organsin 2* »! » 7i 7 » l! » » » 1310 09
15 Trames., lj » » »,14 » »l » » » 874 23

1 Grèges... »j » » »| »
 !

» » » » * i&2 24
» Diverses »|» 1 »|» » »i » * " <* "

g » Bobines. »| » » »j » » » » » » » »

! 33 I 3 »: 1 Ï?J » il » » «2286 56

BALLOTS PESÉS

1 Organsin »»»>>»»»» Il . » 7 oT
» Trames.. »»8»»»»»»|» " D

3 2 Grèges... »»»» »»»»»!» » »
» Diverses » » » 1 1 » » » » » 95 0?s

3 » » » 1 1 » » » >;) » 102 65

13 Décreusages 5 Grèges"
23 Ouvrées 3 Moulinée»

AUBE»UB, 2 Juin.

10 Organsins 941 »
2 Trame» , 172 »

11 Grèges 1007 »
5 Ballots pesés 232 »

IF Total...... 2352 »
Opérations de dêcreusage »  »
Dernier numéro placé 47 »
Total du 1" au 2....... 4076 »

COURS OFFICIEL DES DENRÉES
du 23 au 30 juin 1812.

Prix
Marché aux grains. moyen.

; R] . ) l'hectolitre 22 20
j ? le quintal métrique. 30 >

Farine ronde — 41 80
Seigle l'hectolitre. U 20
Orge — 10.65
Sarrasin.... — 10.80-
Mais...;...... — 12 60 :
Avoine r — 8 43

Marché de« bestiaux sur pied (Valse). ,

Bœuf .le quintal métrique. 160 »
Vache............... '— 154 » .
Veau -^- 177 »
Mouton — 166 »
Porc.v." — 120 > "

Marché en gros de la Martinicre.

Dindes la pièce » '»
Oies — » » -.
Canards — 2 » -
Volailles — 3 »
Poulets — 1 75
Pigeons... — 1 »:,
Beurre le kilogramme 1 90
Œn&..;-:. -v".-. ;';v.-i.;.. ;.-:;...."..;'. le cent 5 25
Fromages le kilogramme 1 40

Marché en gros des fruits et légumes.

Pommes de terre le quintal métrique "7 »
Châtaignes — » »

Criée de la marée.

Marée fine ie kilogramme 3 25
Marée ordinaire — 1 80
Huîtres , la bourriche » »

Marché de la pecherio.

Carpes. . . .'. le kilogramme 1.80
Tanches. — 3 »
Brochets ' T- 5 50
Brochetons ......' —  ., ».  »

Criée du gibier.

Lièvres ...... s la pièce » »
Perdreaux — » ».
Bécasses — » »
Faisans ... — » „
Alouettes la douzaine » »

Marché en gros des vins à Serin,

Vins du Beaujolais . . .1870 l'hectolitre 55 »
Vins du Beaujolais . . .4871 . ... — 47  »
Vins du Maçonnais. ..1871.... — 38 »
Vins de Villefranche .1871.'. .'. — 43 » '
Vins du Bugey .1871 — 32 »

Divers en boutique.

Pain de ménage le kilogramme » 42
Bœuf...... ., - i 50;
Vache , 140
Veau . _ 1 80
Mouton _ j 75

Porc. _ 2 •»•

Divers aux halles.

Pain de ménage » 41
B'suf-- _ t 30
v
T
ache — 1 20

Veau 1 55
Mouton __ 150
p °rç- - 1 70

Fourrages.

£°!n, le quintal métrique 7 »
Paille • - - 6 75

Pour le maire de Lyon,

L'adjoint délégué,

CHAVEROT.
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CHARBONNAGES

D'HER-NEjvBOCKUM
Seront payés :

â Partir du 1er Juillet 1872
A PARIS

dans les Bureaux do la Société, 43, B. Haussmann,

A I, Y 0.\

dans les bureaux de ia Société Lyonnaise

Pa-'ais St-Pierre,

les Coupons suivants

OBLIGATIONS

(Impôt déduit)

Coupon à l'échéance du l*s Juillet 1872, 7 fr. »»

PARTS, SOCIALES :
Coupon portant le numéro 9,

Solde de l'Exercice 1871, 15 fr .

De plus

à PARIS seulement

à partir de la même date

seront remboursées à présentation

les e»8 Obligations

Sorties au Tirage d'Avril dernier

à raison de.500 fr. chaque Obligation

Portant le Coupon échéant le i" Juillet IS72

~NOT/T
TOCS COCPOXS AXTltRIEUUS

A GEtlX DÉSIGNÉS CI-DESSUS

ne sont payés qu'à Paris,
 _^ 36!?

PIBTÏIis
ÉCHÉANCE Dû 1er JUILLET 1872

Le Crédit lyonnais Sfl charge de IVn-

ivTï^ii
 (

 °n
0US lcs c

'
J
"P°n3 «Si lé mon-tant c-t e_uy!Jo_ait connu. 34^7
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 BOURSE DE PARIS — Mardi 2 Juillet (de midi 1/2 à 3 h.) BOU RSE DE LYON — Mercredi 3 Juillet (de 11 fi. à midi 1/2;.
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RENTES ET ACTIONS Précéd. Dernier nmrPATïimc Préeéd. Dernier RENTES Au A TERME . nTTmr, _ ï" . [
««««.^T- Roture cours OBLIGATIONS clôture cour, _^^_ ™P^ P^^i^h^^TT^ ACn0Nd D* P" OBLIGATIONS I> Prix

3
 0/0.... cPl 53 90 53 85 Trésor, r. 500 int. 20 fr.j. janvier. 432 50 430 .. Q 0/0 53 75 53 55 53 55 «ase Ville de Lyon 1854-56
jouissance janvier 31 53 85 53 87 Seine, r. 225 fr. int. 9 fr. id. 207.. 206.. «_,„_,«,« d 10 d 50 Lyon Ville de Lyon 1859 Y

r 0/0 ïïmpr. . août eut 85.. 85 90 VilledeParis 1855-60 r. 500j. sept. 382 50 380.. coupures .. .... .... Guil , tiè 170- Ville de Lyon 1865-67 440 '
5 joùiss. nov.. ...-.'. 31 84 95 85 95 V.deParis I865r. 500,325 f.j. août. 438 75 435 .. Porteur 53 95

 d
 ^

 d
 * .... Trois villes du Midi Ville de Lyon! 1870

.- D. Esc. j. janvier cpt 84 80 85 60 V.deParis 1869 r 400 j. janv. 27 < 50 280 .. fi/n Pmncnnt S4 60 si kk R'- rv> ai M as M Venise Ville de Lvon 187 i W 50
4/12 0/0 j.W sept cp; 77 25 77 25 V de Paris 187.1 3l0 r. 400 i. janv. 253 25125 §0/0Emprunt. 8,60 M-» 8, oo 84 fit 84 5o ...^ _ gle de Lyon 18a. a

;
2 aO

• Banque ûe France cp 3o25 . . 3o00 . . Vie de Bordeaux mt. 3 fr nov . 9 50 Coupures d 25 .... d 50 ... Florence Ville de Lyon 1872. Lib. . . 423 75
Comptoir d'escompte cpt 653.. 655.. Ville de Lille 1860 _ avril. 81 2o 9150 Libérées. . 84 30 di P'J on • ••••• Département du Rhône

500 f. j. février 31 656.. 6o0.. id. id. 1868 — janv. 85
 cs

 " ".
 ui

 Bayonne..... Ville de Paris 1805 435
Crédit agricole cpt 496 2D Ville de Roubaix . 37 50 37 50 Coupures... 84 4o ... .. ... ... Aix Ville de Paris «869 277 50
Crédit foncier cpt 890.. 880.. V. de Bruxelles 1862, int. 3 f. mars 99 50 .... * , .„ Limoges -.. Ville de Paris 187-1 ' lib «VI ••

506 fr. - 250 fr. p 31 887 50 873 75 V. de Bruxelles 1868, id. janv 104 50 104.. 4
 1/2

 — " Tarare De la Loire 965
Société générale àig cpt 477 50 4o . . Foncières 4 0/0 j. novem. 433 75 430.. «_>_• ''«rii.** 498 Usines à Gaz réunies. ... .:. Rhône-et-Loiré 4 O'Ô" '
Crédinlust500,f7:"-i25fr . | g... * ff%- g- .|-V;.f.. ^6 0% '. .Y. lj d ié Saint-Etienne ;.. RhônleLS 1\ Q%! [ ! '. '. \ 29 > 50
Urédit mobilier.... cpt 4ia .. 410 .. id. id. 18o3 id. 430 . 42a .. ' lu fonderie» Paris à Orîéan» 3 Oh)

500 fr.L. ...... Il 41625 07 50 id. S 0/0 id. 390. 390.. ; — ««* Fond, t Forg. deïerre-Noi. ' ?___£__&" KanviéV. 273 I!,
Société de Dépôts. J.nov... cpt 541 2a 541 2o !d. 10» id. 81.. ,j .. It8 ,; ,. .. 68 85 &g &, la Voclte et Bessèges,,..,. 250.. - - .avril... 276..

I
 Société générale. cpt 560 565 .. Communales ......... . mai 33a. -34a.. Coup. 1000. ..'. .' .. •• d 10 d 50 . . . . De l'Hormo ...'.', Méditerranée 5 0/0

^ bmh:z* ^:::-::iS
50
^?

0
 Aigé^o/^-àiVo-Kj:^: §fw:: 6^-gQ -2»

8e d25 - •• dl •• •• g^-eSêque---' {«p****** :
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le
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a
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S
 ^ " J 5 Uo [[[ [\ ^F^àÙ{ Aciérie é.% gÊ»^'^^* « i" ̂

Paris-Lyon-MedUeran...... cp .818 75 8 6 2o 6 0T0 r. bOu fr-..4 10 . . { C_.é_it mobiiie/. ..... mar. et des chemins de fer Bombes, Sud-Est 240..
i 500 fr.j. novembre.. ?i . â 820 81o . ^ , Orléans 1843, 4 0/0. janvier. 103o . . d5 d( . Id. nouv Victor-Emmanuel, 62

MldVooV: ••• ••,;•, ^?M w"' «'Wi*Uf
,1

T M"' -Lyonnais. 631.. 631 ... . . . . De Fourchambault Bons Lomb., r. 1872. sept.. ...

o «Ofr.j.fœ îgÎMmSiJI^iSîgrf^ïSI^a- «4- Gh7m.fe
)
0/k. ^ " l^j; Acilrief S Kd^mly: ! ill^ _ _ _'SS"5_JÎ8 ^1 ^

Orléans........... ,. Cpt 807 5 /97 oO Est 0 0/u, r a baO fr . 3um. *35 ... 43a.. d5 d 1Q H.-F. de Givors Lombards 3 0/0

I
\^°.

b
:^*.: -"t Sfg ^V. S SSf.Wg.Vl^avS'- 495:;::::; Paris-Lyon-Mé. 820 62 A^^HWe Ch^s defér Romains... ' 176 50

500 fr.j. juillet 3l 500 ..Bourbonnais janvier 281.. 287 50 à^iià. Afi«^ «29 soi 89i" soo 00o DelaIo-"r7 Vn ig5 Î-H ••:•••••• 191 --
Gaz cpt 677 50 677 50 i Médit: 1852-55, gar . id. 288 50-287 5 bomété Antnca. 82... 824 824.. 822 822. ge Ja Lo .c ....... . . Nord de l'_8p. priorité

250f,i.<f obre •-*«$= "g » * Jg ^- * 8»-*» ~ ""•«« « •' ••'•• : - :: ^'» ^S5ÊKe:-C HZ'.: i i Ponugais7s...^!7
a
.
r
.
la

 174 50
Société immobilière cpt 28.. 28.. _ ; Orléans id. 288 /o 279.. d = d , n De Rive-de-G-'er ri,.« ,i« T ™-, are u* au

500 fr.j.
f
janvier 1867... il M ; - ,- •• S^ Victor-Emman. gar. avril 278 . . 277 . . . Loinbards.Vénit 47J

 5
.
 d

° <>*^àoJe^-M. rtfebiîj::: . ! !! SS_5lSïï_MM
G» transatlantique- cpt 237 DÛ 23» .. m- Grand-Central janvier. 280 .. 2<a .. H =. A )A »,„„„„, " ir»~„ w„ • „ c /?/n "

500 fr-j. juillet 31 240 .. 240 .. | Genève 1855 'id. 285 Mobilier Esnasm DeFranœ K ^
Canal de Suez cpt 381 25 370 .. _ . id. 1857 id. 280 ' ^.HerLspagn. *""••;; •: :x Q____fi^iïîV Terre^oire b 0/0

500 &.;<«"«. janvier... â 380 .. 3<2 50 _ Lyon 3 0/0 ....avril 282 aO 280 . . Canal Suez 371.. 370 j De Crédit Lyonnais . . . . . Fo.uîérFes dV l'HormVa O'O

I
Sue-3. - Délégations cp ••••• ••••• | Lyon fusion janvier. 284 ; . 2,0 d5 ..... d î0 Comptoir d'esc. Collet et O 'Fonder es dt l'Sorme 3 070
Kspagne 3 0/0 extérieur cp 30 b 8 30 0 b Lyon 1866. ..... avril 278 5û 2Î1 25 Délégations Soc. Lyonnaise de dépôts et &____ ry 3 0 0 ~ -™

Jouissance juillet 31 ..,/. .. ./• -a / Ouest, g. p. l'Ltat . . janvier. 2<3 .. 2/0 .. - nmnM m,,», nt. <'>=,<-,. „ wmiu^iu , o j/u ,
Etats-Unis 5 0/0.. cpt 103 1/2 103 1/4 g Midi, gY l'Etat ... id. 289 . . 270 . . , __ cStterfntsi P Pourcnambau 1, i- s

j Jouissance novembre... £l ..../- . ...A S Est, g. p. l'Etat .... juin. 27250 272.. PRUfES POUR L^ LIQUIDATION PROCHUNF Reoorh Crédt fonri^ _jff____.J'* "• •• Po^am^ult, 2» s.. . .... ....
Italien 5 0/0 cpt 69 20 68 8» * I ArdennT g. p. l'Etat, janvier. 271 .. 270.. *>K»4bb ^uua LA ^mumAims 1 KULH.UM1I, Keporw. uod.t to,,cier d Aut..ohe Fonderies aa Creusot

Jouissance janv f3 69 15 69 . . J Dauphiné.g.p. -Etat ia. 280.. 272 50 9 n ,Tl TVr~~T% cTso d 10 CÔnip '_S__S__?n'i^«f Aciéries -le ,a Manne
; Dette turque 5 0/0. cpt 55 10 53 .. _ Bességes avril . g W 53 95 Î8 SCS - Herue-Bockum

Jouissance juillet 31 S Charcutes id. 270 . . 268 . . ! 5 0/0 85 55 85 27 37 Go_*' dfSS _;'Va Comp. générale des Eaux
Crédit foncier d'Autriche.... cpt 915 .. 925 .. g Romains janv. 176 25 176 50 Italien 69 35 23 Corn? ISnnl Comp «n. aes Eaux 5 0/0

î . 500 fr. jouiss.janv...... 3l 920 -g Saragosse id. 190.-190 25 d5 d 10 d 20 »5v/™ "" n^ !* V"*8 ! M'^
M Crédit mob. espaïnol cot 502 50 500.. g | Pamoelune octob. 172 50 Obi. Trésor 1 50 Omnium traz de Lyon o 0/0
i' '" 500 fr. j. janvier 31 502 50 500.. & ! Nord de l'Espagne. . avril. 194 75 195,. ! Ob. Ville Paris  .\ . . . . o re,d" ,-;;*' Honduras.. .,

j Autrichiens ..:..'. cpt 822 50 822 50 i, - rw. yar.oct.70 110 .. 112 50 Crédit Mobilier 1 40 Rue de k Bourse iJn.on ces Gaz ...
l! 500 fr. jouiss. janv 31 823.. 825.. 'Portugais janvier 175.. 175.. - Lyonnais 1 Coin 1 tTL'ï S pomamalo (Autriche) 270..
i 1 Autrichiens nouveaux ...... cpt 775 .. 775.. Eaux, int. 15 fr. r. à 500 fr 270 50 .... Ch. fer Orléans [' Ornnibn* ,t 1 -ni ao J Emprunt Ottoman 186^

500 f. 200 f. p. j. janvier. SI • Gaz parisien, int. 25 fr 440.. 425.. Paris-Lvon-Méd ..... ; .( ;;, Domhe- ot 4d ït'-t o?o ' S ~~ ~ 1865 '••
l 8ud-Autrichien-LoraWd... cpt 471 25 467 50 Lits militaires, int. 30 f.r. 609 f.. 472..- Autrichien..... 828 b 25 Comn d« f MH'-' O0 P \ „ ~ ~ 1869..... 314 50]

50efr.jcuiss.nev...... il 473 75 468 75 Transatlant. . int. 25 fr. 500 f . . . . 362 50 367 50 - nouveau Verrerie de h r ,i4. " l ' \ " I Suez 5 0[0 . . . 388 12]
j Nord de l'Espagne cpt 85.. 85 ..j Suez, int. 25 fr. r. à 500 fr 335 . . 1 387 5C Sud Lombard Pair Rhôn» et (lu I Val. de l'or.— Pièce de 20 f. 2 50 0/OOf

500 fr. — J. ianv. 1865. 31 j Tabacs d'Italie, int. 27 fr 50 486 25; 487 50 Mobilier espag i gf Croix-Ror«ï S ^^—~ T*—. TT „ ;—— I
Romains. - J. oct. 1865.... 31 122 50 125 . .1 Foncier suisse 5 0/0 168 75 : 1«8 .. Canal Suez ! 380 ..I 85 Lits Militait Y 'n " '•! rEPi -VSg^^.&W^, \

. ._ - -,   .-... . • _^ 1 "luiwuu.. p 1 rue de l II otel-de-Villle, 78 |
-"•-'-''- ll',':::-—-^™,"M^—.^.^M-M»*-^*-->—-—^-"-^^h*-™""™.M"*-MM^M^.^*»M^M^.-^*.--"""^^ IIIMW 1 1' n - 1 ni ni 1 11  1É111 H.L.'I : r..:..- ^ ~„ : —___ >
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Lyon, 3 juillet.

Aujourd'hui, second jour de la liquidation, le
report de l'Emprunt 5 0/0 ne s'est pas précisé-
ment détendu. Il s'est au contraire plutôt aggraré,
son cours moyen valant 0.37 1/2. Décidément
la spéculation sans argent est encore bien char-
gée et il faudra qu'elle s'allège avant l'émission.

L'argent commence à guetter le 5 0/0 au coin
du cours de 84 — passera-t-il ainsi à sa portée ?
c'est possible — mais s'il n'y vient pas, l'argent
en sera quitte pour se rabattre sur l'emprunt à
souscrire; il ne reste jamais court ce brave argent;
il sait bien que lui seul paie les violons et qu'on ne
peut pas danser sans lui.

Fin juillet le 3 0/0 était coté de 53.77 1/2 à
53.70, l'emprunt 5 0/0 do 84.85 à'84.90.

La prime de l'emprunt futur est un peu plus |
faible de 1.45 à 1.40. Les résultats sont également j
moins demandés qu'hiîr. On ne les prend plu»
qu'à 095.

Le 5 0/0 italien se tient assez bien de 69.15 à
69.10. Sou report vaut comme hier, 0.23.

L'Autrichien est lourd de 823 à 822. On le re-
porte à 0.25 de bénéfice ou déport. — C'est vrai-
ment bénin ! L'action lombarde est demandée à
471.25, puis à 472.50. L'action Suez est presque
introuvable à 471.25. Au 15 juillet -- va-t-elle
repartir ?

Le marché de l'action du Crédit lyonnais est
extrêmement actif; on cote 632 et 633 au 15 juil-
let, — puis on retombe à 631.25.

Le3 obligations françaises baissent toujours. ;

11 y a plus d'un an que nous disions aux déten- ||
teurs d'icelles de prendre garde; nous disions que, |
par le temps d'impôts ou nous aurions à vivre, ces
braves obligations seraient le bouc émissaire que
l'on chagerait le pius volontiers; on nous répon-
dait qu'elles avaient une clientèle spéciale, que 1
c'était une valeur depères de famille, qu'il y avait
des tirages, etc..

Maison oubliait qu'on peut perdre une clien- ,
tèle, même spéciale. Que les pères de famille se
trompent quelquefois et d'ailleurs changent par-
fois d'idées* enfin que les tirages sont échelonnes
sur une période d'environ 90 ans, ce qui est lon2-
Bref aujourd'hui les impots arrivent et les obhga"
ti.ons baissent grand train ! Que sera-ce quand u |
y aura pour plus de trois milliards de papier nea
sur le marché? 1

GBRVA'S •
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